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CONSEIL MUNICIPAL DU 12 FEVRIER 2020 
Compte-rendu 

 
Le Conseil Municipal de la commune de CAPBRETON dûment convoqué s’est réuni au 
lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de M. Patrick Laclédère, Maire de 
CAPBRETON. 
 
Etaient présents : M. le Maire, Mme Nelly Bétaille, M. Louis Galdos, M. Alain Marron, 
Mme Christine Jaury-Chamalbide, Mme Christine Toulan-Arrondeau, M. Jean-Marie 
Marco, M. Christian Pétrau, Mme Françoise Agier, Mme Françoise Petit, M. Jean-Marc 
Gibert, Mme Louise Roques, M. Jean-Yves Sorin, M. Jean-José Verges, M. Eric 
Kerrouche, M. Patrice Trouvé, Mme Véronique Pujol, Mme Alexandra Dassé, M. Jean-
Claude Ollivier, Mme Danièle Dufourg, Mme Nathalie Castets, Mme Véronique 
Badard, Mme Maïté Saint-Pau, M. Eric Callamand, Mme Laura Morichère, M. Pierre 
Cambon. 
 
Absentes excusées : Mme Marie-Pierre Dupouy, Mme Josette Mouric. 
 
Secrétaire de séance : M. Alain MARRON 
 

M. le Maire souhaite la bienvenue et remarque que l’assemblée est quasiment 
au complet. Il remercie le public venu nombreux également pour ce dernier Conseil 
municipal de la mandature. Il fait remarquer que l’ordre du jour est assez léger mais 
avec un dossier important, celui sur le PPRL : Plan de Prévention des Risques 
Littoraux que va présenter M. Marco.  

Avant d’ouvrir l’ordre du jour, M. le Maire demande s’il y a des observations sur 
le compte-rendu de la précédente séance du Conseil municipal.  
 
 M. Pierre Cambon souhaite s’exprimer sur le dossier relatif à l’aménagement 
de l’avenue de Lattre de Tassigny pour lequel il se félicite d’avoir voté a posteriori 
contre. En effet, il trouve que la réalisation a été faite en dépit du bon sens. Il met au 
défi qui que ce soit d’arriver à passer depuis l’avenue de Biarritz vers la Poste en 
respectant le Code de la route, c’est-à-dire sans mordre les lignes blanches qui 
matérialisent les nouveaux îlots. L’idée était de faire ralentir les voitures mais cela n’a 
pas marché. Il trouve que ce n’est pas fonctionnel et que l’argent public a été gaspillé.  
 
 M. le Maire lui précise que ce n’est qu’une expérimentation.  
 
 M. Cambon signale qu’il y a eu plusieurs expérimentations.  
 
 M. le Maire répond qu’il faut bien commencer. La municipalité sait bien qu’il faut 
faire un réaménagement plus radical sur cette avenue. Le dossier a été travaillé avec 
le comité de quartier n°1 qui a validé ces propositions.  
 
Approbation du compte-rendu de la séance du Conseil municipal du 
19 décembre 2019.  
 
ADOPTÉ à l’unanimité par 26 voix pour 
 
 
 M. le Maire a omis de préciser que les élu(e)s sont autorisé(e)s à emporter 
avec eux leur porte-documents 2014-2020. Le mug en porcelaine pour le grand café 
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du matin et les deux petits accessoires présents sur table sont également offerts à 
chaque élu(e).  
 
 
1- AVIS DE LA COMMUNE DE CAPBRETON SUR LE PLAN DE PRÉVENTION DES 
RISQUES LITTORAUX (PPRL) DU SECTEUR BOURET-BOUDIGAU 
Rapporteur : M. Marco  

 

Le Préfet des Landes a prescrit le 28 décembre 2010 l’élaboration d’un Plan de 
Prévention des Risques Littoraux sur le secteur Bouret-Boudigau couvrant les 
communes d’Angresse, Capbreton et Soorts-Hossegor.  
 
Cette procédure est menée par la Direction Départementale des Territoires et de la 
Mer (DDTM), sous l’autorité du Préfet de département, en concertation avec les 
communes et collectivités locales concernées par le risque.  
 
Ainsi, la commune de Capbreton a été associée à la démarche lors des études d’aléas 
et du projet de règlement dans le cadre de réunions de travail et de présentation en 
commission générale les 13 septembre 2018 et 14 novembre 2019. 
 
Par ailleurs, la population a été informée lors d’une réunion publique le 12 novembre 
2018 aux salles municipales de Capbreton.  
 
Les espaces littoraux français connaissent depuis des décennies une grande 
attractivité démographique et économique dont l’aménagement a été encadré par 
diverses missions interministérielles.  
Cette forte densité de population est corrélée avec un accroissement de 
l’artificialisation des sols qui nécessite une protection contre les risques naturels 
spécifiques au littoral. 
Tel est l’objectif des plans de préventions des risques encadrant l’aménagement 
urbain et les conditions de construire.  
 
Concernant la situation locale, la commune de Capbreton est concernée par deux 
aléas : 

- Le recul du trait de côte, 

- La submersion marine, en front de mer et autour du réseau hydrographique 

(Boucarot, Bouret et Boudigau). 

 
Le risque inhérent à ces aléas est l’atteinte aux personnes et aux biens.  
La stratégie locale a été élaborée par la commune avec l’appui du GIP Littoral Aquitain 
et validée par le comité régional qui en a suivi l’élaboration. Elle définit un mode de 
gestion et un plan d’actions pris en compte dans le PPRL. Celui-ci pourra être révisé 
en fonction de l’évolution des connaissances et de la caractérisation plus fines des 
aléas et des risques. 
 
Dans ce contexte, le PPRL a pour principaux objectifs : 

- D’assurer la sécurité des personnes et ne pas augmenter la population 

exposée à un aléa fort;  

- De limiter les dommages aux biens et aux activités ;  

- De maintenir, voire restaurer, le libre écoulement des eaux et favoriser la 

transparence hydraulique ; 

- De limiter les effets induits des inondations par submersion marine.  
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Aussi, de grands principes sont mis en œuvre : 

-  Sur les zones soumises aux aléas les plus forts : interdire toute 

construction nouvelle et saisir toutes les opportunités pour réduire la 

population exposée. Des dispositions particulières permettent le 

renouvellement urbain s’il réduit la vulnérabilité. 

- Dans les zones où les aléas sont les moins importants : prendre des 

dispositions pour réduire la vulnérabilité des constructions qui pourraient 

être autorisées, notamment dans des opérations de renouvellement urbain ; 

- Prendre des mesures adaptées pour les constructions existantes ; 

- Contrôler strictement l’extension de l’urbanisation dans les zones 

d’expansion de crues, c’est-à-dire dans les secteurs non urbanisés ou peu 

aménagés.  

 
Pour son élaboration, le PPRL est donc encadré par le Code de l’environnement et 
ses articles L562-1 et suivants et R.562-1 et suivants, ainsi que par deux doctrines qui 
sont : 

- Le guide général : plan de prévention des risques naturels prévisibles (PPRN),  

- Le guide méthodologique : plan de prévention des risques littoraux  

 
Pour rappel, le dossier du PPRL comporte une note de présentation, un règlement 
écrit (plus annexes) et des documents graphiques (cartes). 
 
Dès lors, le projet de PPRL est soumis à l’avis des personnes publiques associées, 
dont la commune de Capbreton fait partie. Il doit être exprimé dans les 2 mois suivant 
la réception du projet. 
Par la suite, il sera soumis à enquête publique selon les conditions relevant du Code 
de l’environnement. Le public pourra alors consulter le document et émettre des 
observations. 
Le PPRL sera enfin approuvé par arrêté préfectoral puis annexé au PLUi de MACS, 
devenant ainsi une servitude d’utilité publique.  
 
Au regard des éléments transmis par la DDTM le 6 janvier 2020 et reçus en mairie le 9 
janvier 2020, le Conseil municipal est amené à émettre un avis sur ce dossier. 
 

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 

 M. Marco évoque un dossier au long cours puisque le Plan de Prévention des 

Risques Littoraux (PPRL) a été prescrit par le Préfet à la fin de l’année 2010. Le projet 

a été réellement actif ces trois dernières années avec un service chargé de monter le 

dossier : la direction départementale des territoires et de la mer (DDTM). La 

municipalité a eu un travail de concertation assidu et une bonne qualité d’écoute avec 

ce service. Le PPRL est donc arrêté par le Préfet. Ce sont les mêmes procédures que 

pour un plan d’urbanisme.  

Le Préfet a lancé la consultation des personnes publiques associées. La lettre de 

consultation a été reçue le 9 janvier. La municipalité a eu jusqu’au 9 mars, soit 2 mois 

pour s’exprimer, c’est l’objet de ce rapport. Il y a déjà eu pas mal de communications 

sur ce PPRL dont une réunion publique où le public était assez nombreux. Au cours 

de cette réunion, les services de l’Etat ont expliqué ce qu’était un aléa : la 

représentation de ce qui peut arriver un jour, à savoir en cas de débordement du 
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Boucarot, en cas de franchissement par paquets de vagues du mur de défense du 

boulevard François Mitterrand ou en cas de recul du trait de côte par l’érosion littorale, 

très particulièrement au sud du Cers (Centre Européen de Rééducation du Sportif). 

L’aléa est un évènement qui peut se reproduire avec un certain niveau de probabilité. 

Cette carte est importante. Elle a été commentée. Le PPRL clôture maintenant la 

phase d’études avec un objectif : réduire la vulnérabilité. Parmi les moyens, il y a ceux 

interdisant de construire mais aussi ceux donnant des obligations pour les bâtiments 

existants qui sont vulnérables. Les propriétaires auront des prescriptions pour 

améliorer et réduire la vulnérabilité des bâtiments. Ces prescriptions s’imposeront à 

eux. Faute d’être respectées, les compagnies d’assurance pourront se soustraire à 

leurs obligations de remboursement. Le PPRL ne concerne pas que les zones bleues 

et rouges mais c’est aussi une mise en sécurité des bâtiments existants pour réduire 

la vulnérabilité. Parmi les moyens, le principe (facile à comprendre) est celui de ne pas 

construire sur les zones où on n’a pas commencé à urbaniser. Ce n’est pas la peine 

d’aller mettre des enjeux où il n’y en a pas et où un aléa est présent. Par contre, dans 

les zones qui sont déjà construites et fortement habitées comme le quartier de la 

plage, le PPRL ne supprimera pas la possibilité de réaliser des opérations 

d’urbanisme. Au contraire, les opérations de renouvellement urbain seront souhaitées 

si elles permettent de remplacer des bâtiments actuellement vulnérables par des 

bâtiments qui tiendront compte des risques et seront par conséquent peu ou pas 

vulnérables. C’est très important pour la municipalité car dans le Plan Local 

d’Urbanisme, il a été décidé de ne pas avoir d’extension de l’urbanisation. Cela signifie 

que la totalité de la capacité d’accueil de notre commune se trouvera par rénovation, 

par réurbanisation des zones déjà urbanisées. C’est un élément assez fort qui, du 

point de vue des élus, n’est pas suffisamment bien traduit dans le PPRL. Il fera l’objet 

d’une réserve ou d’une remarque du Conseil municipal.  

Le dossier a donc été vu par les commissions qui ont compétences dans ce domaine, 

à savoir la commission environnement & stratégie territoriale, la commission 

urbanisme et la commission administration générale et finances. Ces commissions ont 

pris connaissance de l’analyse proposée par Monsieur le Maire. C’est une analyse qui 

consiste à dire qu’il y a eu un travail de concertation très satisfaisant. Le projet 

convient mais il y a quelques amendements que l’équipe municipale souhaite 

présenter au Préfet afin qu’il en tienne compte. Ce dernier les suivra ou ne les suivra 

pas avant de procéder à l’enquête publique qui commencera après la période 

électorale au mois d’avril. Elle se déroulera comme toutes les enquêtes publiques sur 

les parties du territoire concernées. Il n’y a pas que Capbreton. L’enquête publique 

s’appelle Bouret Boudigau, elle concerne aussi la commune d’Hossegor et 

marginalement celle d’Angresse.  

Après la phase d’enquête publique, il y aura, si les résultats de l’enquête sont 

satisfaisants, une approbation. On peut pronostiquer qu’avant l’été le territoire de 

Capbreton sera couvert par un PPRL qui aura valeur de servitude. Cela signifie qu’il 

sera plus fort que le PLU. Si le PLU autorise des choses à une endroit où le PPRL les 

refuse, c’est le PPRL qui sera le document de référence sur le plan juridique. Ce sont 

donc les derniers mois de la procédure.  

M. Marco rappelle que l’élément important est de ne pas s’installer où on ne peut déjà 

pas s’installer. Là où il existe déjà un aléa, on évite d’accroître la valeur des biens, en 

particulier pour l’aléa recul du trait de côte car il n’y a pas de moyens de s’en 

prémunir. Quand le littoral aura reculé, les bâtiments vont s’écrouler et il n’y a pas de 

mesure préventive ni de possibilité par du réaménagement urbain de faire une parade 
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à ce risque. Par contre, dans les zones déjà urbanisées, le renouvellement urbain sera 

déjà un instrument utilisé, comme dans le PLU, notamment à travers le secteur 

d’orientations et de programme du secteur de la plage qui prend en compte les 

conditions d’écoulement de l’eau, les stockages et les niveaux. L’adaptation du bâti 

existant fera l’objet d’un certain nombre de prescriptions qui sont détaillées dans le 

document. Les commissions, après avoir vu les documents, ont souhaité un certain 

nombre d’améliorations. [Ces améliorations sont détaillées en pages 9 et 10 dans la 

délibération du Conseil municipal].  

 

 M. le Maire remercie M. Marco pour sa présentation condensée mais qui va à 

l’essentiel. On parle de plus en plus lors des journaux télévisés de la problématique 

liée au réchauffement climatique avec la montée des eaux. M. le Maire pense que 

l’acculturation du risque est de plus en plus importante. Les gens savent bien que les 

franges littorales sur le long terme peuvent être remises en cause. Comme M. Marco 

l’a rappelé, le PPRL a été prescrit en 2010 et nous sommes en 2020. Il est bon que ce 

PPRL prenne forme et vive maintenant. M. le Maire invite à participer à l’enquête 

publique qui aura lieu au mois d’avril car c’est un document important. Il a une valeur 

supérieure et s’impose au PLUi. La commune de Capbreton est naturellement 

exposée au risque littoral puisqu’elle est une commune littorale avec un 

environnement exceptionnel. Il trouve que c’est très bien que les mentalités évoluent 

et s’éveillent avec cette notion du risque. D’ailleurs la communication autour des 

risques littoraux s’est faite particulièrement sur Capbreton. Il faut s’en féliciter et 

l’amplifier. Il ne faut pas jouer la politique de l’autruche qui ne sert à rien. Cependant il 

ne convient pas d’être alarmiste non plus mais il faut être réaliste car il y a une notion 

de temporalité qui permet de voir le temps venir. Il faut donc s’y préparer dès 

aujourd’hui.  

M. le Maire remercie M. Marco et le service urbanisme qui ont travaillé sur ce dossier 

important. Le PPRL n’est pas figé dans le temps. Il est amené à évoluer en fonction de 

l’évolution des aléas et des enjeux. Un bon travail a été mené avec les services de 

l’Etat qui ont eu une écoute attentive. C’est un véritable travail de concertation qui a 

été mené sur des points difficiles où la municipalité n’était pas d’accord avec eux dès 

le départ. Mais grâce au degré de persuasion de M. Marco notamment, les services 

de l’Etat ont su évoluer sur leur position. Cela concerne principalement le risque 

« érosion du littoral » et le risque « submersion ». M. le Maire rappelle que le risque 

est l’addition de l’aléa et de l’enjeu. Le risque est caractérisé lorsqu’il y a la présence 

d’une population qui se trouve exposée. Le langage commun qui a donc été tenu est 

que sur ces secteurs à risque fort, il ne faut pas que le risque gèle l’existant. Au 

contraire, la meilleure manière de répondre est d’avoir, dans le temps, une 

recomposition urbaine qui diminue l’exposition au risque des personnes et des biens. 

C’est par un document qui autorise le renouvellement et la recomposition urbaine. M. 

le Maire pense au quartier de la plage où les positions de la DDTM ont pu 

favorablement évoluer. M. le Maire ne rentrera pas dans le détail de la cartographie 

car ce n’est pas l’objet du dossier présenté ce soir. Il rappelle que ceux qui le 

souhaitent auront tout le loisir pendant l’enquête publique de faire des observations. 

Grâce aussi à ces observations, le PPRL pourra être amené à encore évoluer. Ce 

document permettra, lorsqu’il sera approuvé, aux communes dont Capbreton, 

commune littorale, d’être dotées d’un outil plus que nécessaire.  
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 M. Marco souhaite ajouter que le PPRL est une des briques importantes de la 

prise en compte des risques littoraux. Comme le disait M. le Maire, la culture du risque 

en est une autre. Il rappelle que chaque administré a reçu dans son courrier au mois 

de décembre le DICRIM : Dossier d’Information Communal sur les Risques Majeurs. 

C’est un document important qu’il invite à garder à portée de mains. Il traite de tous 

les risques et pas seulement les risques littoraux auxquels la commune peut être 

exposée. Ce document donne des recettes à chacun pour s’y préparer, réagir et 

identifier les alertes qui sont données. C’est de cette façon que l’on peut avoir une 

attitude résiliente par rapport aux risques. C’est effectivement ne pas être dans le déni 

et ne pas être dans la crainte parce que cela paralyse, mais être plutôt dans 

l’information et dans la conscience des risques auxquels nous sommes exposés. Le 

DICRIM a été diffusé et M. Marco espère que chacun a mesuré l’importance de ce 

dossier et s’y référa périodiquement pour savoir comment passer ces moments-là. 

Pour ce qui concerne le risque littoral, le risque le plus spatial est celui du 

débordement car il est facile de l’annoncer comme il dépend du calendrier des 

marées. Il est de courte durée puisqu’il dépend du pic des marées hautes. C’est donc 

un risque à prendre en compte mais qui ne doit pas nourrir des craintes d’ordre vital. 

C’est un risque, qui lorsqu’il se présentera, gênera, dégradera les constructions qui 

n’ont pas été préparées pour y faire face. Ce sera un moment à passer qui ne durera 

pas très longtemps. Cela n’a rien à voir avec les grandes crues de plaine ou les crues 

torrentielles qu’on a pu voir ces derniers temps qui arrachent tout sur leur passage. M. 

Marco trouve qu’on est bien préparé en matière de risque sur la commune.  

 

 M. le Maire s’en félicite. Il pense même que la municipalité est très précurseur 

comparé à d’autres communes du littoral.  

 

 Mme Morichère ne comprend pas qu’aucune carte soit présentée dans le 

dossier pour évoquer le risque. Elle se demande comment elle peut voter ne sachant 

pas sur quoi on travaille. N’ayant pas de documents, elle ne peut pas dire si c’est bien 

ou non et où est la zone rouge de la zone inondable. Elle pense que ce serait bien 

d’informer les gens.  

 

 M. Marco lui rappelle qu’elle est membre d’une commission qui a été réunie. A 

ce titre-là et comme tous les membres de la commission elle a reçu tous les 

documents, tout comme l’ensemble des conseillers municipaux. Il rappelle que les 

séances du Conseil municipal ne sont pas des séances de travail sur les dossiers 

mais des séances de décisions qui supposent qu’elles ont été précédées par un 

temps de travail.  

 

M. le Maire explique que c’est l’intérêt de l’enquête publique qui durera un 

mois. L’ensemble des habitants pourront prendre connaissance des aléas sur leur 

parcelle. M. le Maire rappelle qu’effectivement la séance du Conseil municipal n’est 

pas une commission de travail.  

 

 M. Marco précise qu’il y a déjà eu deux commissions générales : une sur la 

présentation de l’aléa et une autre sur la présentation du projet du PPRL avec la 

présence du Directeur Départemental du Territoire et de la Mer. Autant le public 

pourrait dire aujourd’hui qu’il ne voit rien, autant les élus qui disent ne rien savoir, c’est 

qu’ils n’ont pas voulu en savoir beaucoup.  
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 M. le Maire rappelle de nouveau à Mme Morichère insistante qu’il y a déjà eu 

une réunion publique organisée par la DDTM comme l’a évoqué M. Marco. Il y a eu 

aussi les commissions municipales et inter-commissions et il y aura l’enquête publique 

qui va durer un mois. Il explique que tant que l’enquête publique n’a pas eu lieu, ces 

documents sont susceptibles de modifications. Le maître d’ouvrage du PPRL, celui qui 

conduit l’opération, n’est pas la Ville mais l’Etat avec les services de préfecture de la 

DDTM. Il regrette mais s’il y a une demande à formuler, ce n’est pas à la municipalité 

qu’il faut la faire mais à M. le Préfet. Lorsque l’enquête publique aura été faite avec les 

observations qui auront été analysées, intégrées ou pas, in fine c’est M. le Préfet qui 

prendra un arrêté et pas le Maire de Capbreton. Ce sera un arrêté préfectoral. Il ne 

s’agit pas d’un PLU. Très certainement la Mairie n’est pas en droit de diffuser avant 

les services de la Préfecture des informations précises sur des parcelles.  

 

 M. Cambon a compris par rapport à la présentation de M. Marco que le PPRL 

va se substituer au PLUi. 

 

 M. Marco corrige en disant « superposer ».  

 

 M. Cambon comprend qu’il sera pris en compte plus que le PLUi. Pourtant 

dans son esprit c’est davantage pour que ce soit plus restrictif que le PLUi. Il reprend 

les exemples cités par M. Marco (les parkings souterrains, les 10 %, les écoles de 

surf) c’était plutôt des préconisations dans le sens de le favoriser et de ne pas juguler 

les ambitions des promoteurs. M. Cambon dit faire partie de ceux qui espèrent que 

l’on ne va pas monter toujours plus haut et que la densification a ses limites. Ce PPRL 

est l’opportunité de préserver toute une zone. Dans la façon dont cela a été présenté, 

il trouve que l’on commence à donner des possibilités pour des choses qui pour lui 

n’auraient pas dû être faites. Il l’aurait voulu plus restrictif.  

 

 M. le Maire va laisser le soin à M. Marco de lui répondre et indique que les 

parkings souterrains sont en zone rouge soit à risque fort. 

 

 M. Marco comprend que M. Cambon ait l’impression que le PPRL, avec les 

demandes que formule la municipalité, sera plus permissif que le PLUi. Ceci n’est pas 

exact car le PLUi sur toutes les zones d’aléas, et quelle que soit la nature de l’aléa, est 

déjà restrictif sur ce secteur-là par rapport à ce qu’il est sur le reste de la commune de 

Capbreton. Par exemple, les divisions de parcelle y sont interdites. Cela signifie que 

des logements supplémentaires ne pourront pas être produits. Le PLUi a aussi 

identifié la zone du recul du trait de côte : « la zone à 100 ans » sans indiquer 

exactement les règles que le PPRL prescrira. En effet à l’époque où se terminait le 

PLUi, le PPRL n’avait pas le niveau d’avancement qu’il a maintenant. Si on regarde 

l’application de la loi littoral, la bande dite « des 100 mètres » qui est inconstructible à 

partir du bord des rivages, commence dans le PLUi au bout de la bande des 100 ans 

de recul. C’est-à-dire que la bande des 100 mètres et à 100 ans de la côte aujourd’hui. 

Le PLUi a donc déjà mis un certain nombre de restrictions mais le PLUi est aujourd’hui 

un peu plus permissif que ne l’est le PPRL. Par exemple, sur un grand terrain qui n’a 

pas consommé la totalité de l’emprise autorisée, le PLUi autoriserait les gens à 

consommer l’emprise qu’ils n’ont pas encore consommé et cela pourrait faire par 

endroit plus que les 10%. Ainsi le PPRL plus restrictif s’appliquera et limitera les 
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aspects un peu plus permissifs du PLUi. Le PLUi n’a pas toute la rigueur du PPRL 

puisqu’on savait qu’il allait venir et que de toute façon il aurait une servitude qui 

s’imposerait. Cependant il a déjà un peu bordé les conditions de constructibilité dans 

toutes les zones qui sont exposées aux aléas. Plus particulièrement dans le secteur 

de la plage, quand la municipalité a conçu avec le cabinet d’études l’aménagement de 

programme du quartier de la plage, il prenait en compte ce que l’on connaissait de 

l’aléa à l’époque. La municipalité a eu des réunions de travail avec les services de la 

DDTM pour savoir si le travail mené sur le PPRL partait mal ou s’il était cohérent. Les 

services de l’Etat ont répondu que c’était cohérent. M. Marco ne voit pas de hiatus et 

de secteurs où le PPRL, même avec les propositions de la municipalité, deviendra 

plus permissif que ne l’est le PLUi. Cette hiérarchie de la norme, de plus en plus dure 

quand on va vers le PPRL, lui semble respectée.  

 

 M. Cambon est déçu par rapport au premier point évoqué dans le PPRL au 

sujet de la vulnérabilité que l’on ne retrouve pas dans les papiers ou dans les prises 

de conscience. Il a souvent eu l’occasion de dire qu’il était en désaccord avec la façon 

de gérer le bois flotté sur les plages, les épis qui ne sont pas refaits à l’Estacade. Il lui 

semble prioritaire pour la vulnérabilité de repenser tout cela malgré la stratégie locale 

du trait de côte. Il est toujours en attente de choses concrètes et percutantes par 

rapport à des épis à refaire comme celui devant les blockhaus ou devant l’Estacade. 

Pour lui c’est une évidence et il voudrait que les questions se posent par rapport à 

cela. 

 

 M. le Maire peut comprendre mais n’irait pas à dire qu’il partage la question des 

épis dont on pourrait parler longtemps. En revanche, concernant les bois flottés 

récupérés, il est d’accord avec lui sur le sujet mais il ne pense pas que cela relève du 

cadre du PPRL. 

 

 M. Cambon parle de vulnérabilité. La vulnérabilité est de protéger ce que l’on a. 

Quand il voit que les engins ramassent le bois flotté sur la plage en plein hiver au lieu 

de le stocker comme un pare-choc en pied de dune, il trouve cela dommage.  

 

 M. le Maire répond qu’on n’a pas besoin du PPRL pour cela.  

 

 M. Marco explique que réduire la vulnérabilité sous-entend la vulnérabilité des 

biens qui sont exposés. M. Cambon évoque plutôt la notion de parade et de diminution 

de l’aléa. Comme M. Cambon l’a souligné, il y actuellement un plan d’actions sur 5 

ans dont on est à mi-parcours. La semaine prochaine une réunion du comité de 

pilotage l’évaluera. Ce plan prévoit bien le remaniement des épis. M. Marco évoque sa 

rencontre avec le bureau d’études, pour savoir s’il y avait de leur point de vue, une 

urgence à remanier les épis. La réponse a été négative. Cela ne sera pas pour autant 

oublié. Le remaniement des épis restera bien dans le programme quinquennal car 

c’est une action à faire qui participe à la réduction de l’aléa. Le futur plan quinquennal 

sera à préparer d’ici la fin de l’année. Le plan d’actions se terminera en 2021. Comme 

cela va être très long avec tous les financeurs, les partenaires et tous les avis qu’il faut 

entendre, ce sera très rapidement l’équipe issue des urnes qui aura, avant la fin de 

l’année, à préparer le prochain plan d’actions quinquennal. A ce moment-là, tous ceux 

qui pensent que c’est autrement qu’il faut faire, s’exprimeront et s’ils ont la capacité de 
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comprendre et convaincre les différentes personnes impliquées par la décision, ils le 

feront.  

Aujourd’hui on est en train de le mettre en œuvre avec assez de succès, comme 

évoqué ce matin-même en réunion préparatoire. Ils sont en train de mettre en œuvre 

le plan tel qu’il a été défini et tel qu’il a été financé à hauteur de 80 %. Ce n’est pas le 

moment d’aller dire aux financeurs que l’on change d’avis en cours de parcours et 

qu’on leur laisse le soin de réviser et s’ils veulent oui ou non maintenir leurs 

financements. C’est donc pour bientôt. S’il y a d’autres idées nouvelles et d’autres 

façons de faire comme on est en démocratie, il y aura une opportunité pour l’équipe 

en place de bâtir le plan 2021-2026.  

 

 

Le Conseil municipal, par 24 voix pour et deux abstentions (Mme Morichère, 
M. Cambon),  
 
DÉCIDE :  
 

- d’émettre un avis favorable sur le projet de PPRL transmis par le Préfet des 

Landes le 9 janvier 2020 dans le cadre de la consultation des personnes 

publiques associées assorti des observations et/ou demandes de modifications 

suivantes :  

 

Dans le rapport de présentation il est demandé que soient évoquées les 

possibilités de renouvellement urbain en zones bleues et rouges. 

 

Dans le règlement, il apparait que ce dernier soit plus restrictif que l’annexe qui 

permet, conformément au guide national, les opérations de renouvellement 

urbain, sans mention de capacité maîtrisée, à la seule condition de réduire la 

vulnérabilité. La commune a élaboré dans le PLUi une Orientation 

d’Aménagement et de Programmation (OAP) qui fait du renouvellement urbain 

un mode de production de la ville prenant en compte les problématiques de 

submersion. Le Conseil municipal souhaite que la rédaction de l'annexe soit 

aussi dans le règlement.  

 

Pour les secteurs affectés par le franchissement par paquet de vagues, le 

rapport de présentation devrait expliquer le mode d’élaboration et d’utilisation 

de la carte des altimétries. 
 

De même, dans le chapitre III.2 « aléa submersion marine » et en particulier la 

partie portant sur la submersion par franchissement par paquets de mer liés 

aux vagues et le choc mécanique provoqué, la méthodologie devra être 

complétée afin de définir simplement en quoi consiste cet aléa et dire que des 

études complémentaires permettront d'en préciser le mécanisme. 
 

La carte définissant les côtes de références pour établir les hauteurs de 

planchers, selon le référentiel NGF, est annexée au dossier et permettra 

l’instruction des dossiers lors de demandes d’urbanisme. Cependant pour le 

secteur de la plage et dans l’OAP, les variations topographiques sont 

importantes, et parfois au sein d’un même ilot. Il est proposé d’inclure la phrase 

suivante dans le règlement et/ou son annexe : "la carte dite « cotes de 
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références » indique des hauteurs de principe qui ne sont pas suffisamment 

détaillées pour s'imposer en l'état à chaque projet. En effet au sein d'un ilot de 

même hauteur de ladite carte, il peut y avoir des variations topographiques. 

Aussi chaque porteur de projet sera amené à fournir un relevé topographique 

détaillé au vu duquel la hauteur de la lame d'écoulement de l'eau lui sera 

notifiée". 
 

Enfin, toujours dans le quartier de la plage, sont définies des zones bleues où 

les sous-sols sont interdits dans le règlement. Le Conseil municipal ne souhaite 

pas une interdiction « a priori » mais une obligation de résultat garantissant 

l'invulnérabilité des sous-sols par des mesures techniques et architecturales 

éprouvées, adaptées à la nature de l’aléa ; il en va différemment de 

l'écoulement d'une lame d'eau et de son accumulation. En effet, l’OAP plage a 

permis de définir une politique de reconquête végétale de ce quartier très 

minéral qui serait mise à mal par l’interdiction de stationnement en sous-sol. 
 

Dans le cadre du recul du trait de côte, l’annexe au règlement permet d’avoir 

une vision d’ensemble des autorisations et interdictions dans l’ensemble des 

zones. Cependant, des réserves ou prescriptions particulières peuvent 

permettre des constructions. Il est clair que les constructions liées à la 

concession, gestion de la plage, aux activités liées à l’eau sont possibles. 

Concernant les démolitions/reconstructions de bâtiments existants dans la zone 

du recul de trait de côte, elles devraient être graduées selon l’échéance à 60 

ans. Aussi, les extensions et surélévations devraient être permises de manière 

limitée, si l’échéance est à plus de 50 ans. Le Conseil municipal propose des 

extensions d’environ 10 % de l’emprise au sol de la construction existante dans 

les zones se situant au-delà de cette échéance.  
 

Concernant la lisibilité des cartes : lors de la présentation en commission 

générale du 14 novembre, il avait été demandé dans chaque document 

graphique, mais aussi, l’annexe réglementaire, un rappel des définitions en 

toutes lettres des 6 zones, en lieu et place des sigles. Cela simplifiera la lecture 

et l’accès à l’information sur le risque.  
 

- De donner tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente 

délibération.  

 

 Puisque le phénomène des marées semble intéresser tout le monde, M. 

Gibert invite à venir, le lendemain soir à la salle du Ph’Art, à une conférence sur les 

marées dans le cadre de la journée du Gouf.  

 

2 - TRAVERSEE DU DOMAINE PUBLIC DU CONSERVATOIRE DU LITTORAL – 
AUTORISATION DE PASSAGE – SITE DE LA POINTE 
Rapporteur : Mme Agier  

 

Par délibération du 19 septembre 2019 le Conseil municipal a approuvé la convention 
visant à autoriser l’occupation du domaine public du Conservatoire du littoral par les 
engins de sécurité et du nettoyage du littoral.  

Le Conservatoire du littoral souhaite introduire l’Office National des Forêts comme 
cosignataire de la convention approuvée en date du 19 septembre 2019.  
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Le Conseil municipal, à l’unanimité par 26 voix pour,  
 
DECIDE  

 

-d’autoriser Monsieur le Maire à signer le projet de convention temporaire du domaine 

public à intervenir avec le Conservatoire du Littoral, l’Office National des Forêts et le 

Syndicat Mixte du Littoral Landais ;  

 

- d’autoriser Monsieur le Maire à prendre tout acte et à signer tout document se 

rapportant à l’exécution de la présente. 

 

 

3 - SYDEC : CONVENTION DE PASSAGE SUR LES PARCELLES  
AI N°63 ET AH N°289 
Rapporteur : M. Marron  

 

Le schéma directeur d’eau potable a préconisé la création d’un nouveau forage pour 
permettre d’atteindre la capacité de production de l’usine d’Angresse (a minima 
1 000 m3/h et 20 000 m3/j) qui a été réduite suite à l’arrêt de 2 forages sur Angresse.  
 
Le SYDEC a effectué en 2017 un forage de reconnaissance sur la commune de 
Capbreton. Situé sur la parcelle cadastrée AH 289, le forage est à 450m de l’usine de 
production d’Angresse.  
 
Le forage aura une profondeur de 52m et une capacité de 200 m3/h. 
 
Au-delà des autorisations réglementaires nécessaires à ce type d’équipements, il 
convient également que la commune autorise le passage de l’alimentation électrique 
des installations du forage sur les parcelles communales AH 289 et AI 63.  
 
Par courrier reçu le 16 décembre 2019, la commune de Capbreton a été saisie par la 
société MAGELEC (chargée par le SYDEC) pour réaliser des travaux d’extension BT 
150² Forage Pont du Port. 
Ces travaux doivent emprunter les parcelles communales AI n°63 (Pont du Port) et AH 
n°289 (Les Deux Pins). 
 
Il s’agit d’établir une convention entre la commune, représentée par Monsieur le Maire 
et le SYDEC.  
 
 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 
 M. le Maire demande de combien est la capacité. 
 
 M. Marron précise que la capacité est d’environ 200 m2 sur ce forage d’essai. Il 
ne sait pas par contre de combien est le débit de l’autre forage situé sur la commune 
d’Angresse à proximité des Serres pour venir en complément de celui-ci.  
 

Le Conseil municipal, à l’unanimité par 26 voix pour,  
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DÉCIDE d’autoriser Monsieur le Maire à signer une convention de passage sur les 
parcelles communales AI 63 et AH 289.  
 
 
4 - CONSTITUTION D’UNE SERVITUDE DE PASSAGE ET D’UNE CONVENTION 
D’ENTRETIEN AVEC LA COPROPRIETE LES CHENES LIEGES 
Rapporteur : M. Marron  

 

La commune de Capbreton souhaite assurer la continuité de la voie verte sur le 
boulevard des Cigales afin de relier les divers pôles touristiques communaux entre 
eux. Cependant, il manque un tronçon à partir de l’avenue Verdun et le long du rond-
point. Sa réalisation prend en compte les normes de largeur pour le passage des 
piétons et cyclistes, ce que le trottoir actuel ne permet pas.  
 
Aussi, après une réunion, la Copropriété Les Chênes lièges, riveraine de l’opération, 
pourrait permettre à la commune d’utiliser une partie de sa parcelle (25m²).  
 
En conséquence, il est proposé d’établir une servitude avec la copropriété sur la 
parcelle AR 526.  
 
Par ailleurs, la copropriété dispose d’un espace vert sur sa parcelle qui jouxte 
l’assiette de l’opération et qui sera incluse en partie dans l’aménagement. La 
commune propose l’établissement d’une convention d’entretien de cet espace 
d’environ 45 m².  
 
Compte tenu des conditions de réalisation de l’opération, il est nécessaire d’établir une 
servitude de passage avec la copropriété Les Chênes lièges (servitude établie par un 
notaire au choix de la commune) et une convention d’entretien de l’espace vert. 
 

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 

 Mme Morichère ne comprend pas pourquoi la Ville ne rachète pas ce tronçon. 
Elle demande pourquoi la partie de la piste cyclable n’est pas rétrocédée dans le 
domaine public parce qu’elle n’a jamais vu de servitude de passage pour une piste 
cyclable.  
 

 M. Marron explique que la copropriété n’est pas vendeuse. La municipalité a 

trouvé un moyen pour faire la jonction entre les deux parties cyclables et la sécuriser à 

travers une convention de passage.  

 

 Mme Morichère souhaite de nouvelles explications sur l’espace vert.  

 

 M. Marron explique qu’il y a une jardinière sur ce petit espace vert. Il a été 

convenu de l’entretenir comme les autres espaces verts de la commune. L’élagage 

des arbres sera pris à charge de la commune si nécessaire et ils seront surveillés 

comme tous les autres arbres de la commune.  

 

 Mme Morichère se dit que peut-être la piste cyclable aurait pu être prise en 

compte au moment de refaire tout l’espace. Elle a l’impression qu’il a été oublié dans 

le projet.  
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 Mme Bétaille trouve que c’est un débat de commission et non de Conseil 

municipal.  

 

 M. Marron explique que cela n’a pas été oublié. A l’origine il y avait une bande 

cyclable de chaque côté du boulevard des Cigales sur cette partie-là. Il y avait donc un 

raccordement qui se faisait à travers une bande cyclable de 70 cm de large. Comme 

une voie verte a été créée pour plus de sécurité et que d’un seul côté (principe de la 

voie verte), on est obligé d’avoir une largeur différente pour pouvoir permettre ce 

raccordement.  

 

 Mme Bétaille est désolée qu’à la dernière séance du Conseil municipal du 

mandat on ait ce genre de débat qui relève plus d’un travail de commission. Elle 

comprend que Mme Morichère ait des contraintes en ne vivant pas sur Capbreton et 

que ce soit difficile pour elle de participer aux commissions. Dans ces cas-là c’est bien 

de travailler avec ses colistiers et d’échanger en amont sur les dossiers car on n’est 

pas du tout dans l’objet du Conseil municipal.  

 

 Mme Morichère lui demande si elle préfère qu’elle ne dise plus rien.  

 

 Mme Bétaille pense que si on fait des propositions en amont, on peut travailler 

et avancer.  

 

 Mme Morichère dit avoir participé à la dernière commission urbanisme dont 

elle attend toujours le compte-rendu ainsi que la réponse à son mail.  

 

 M. le Maire lui répond que ce n’est pas vrai.  

 

 Mme Morichère ajoute que forcément en faisant les commissions le mercredi à 

18h, c’est parfait lorsqu’on ne travaille pas.  

 

 M. le Maire confirme que lorsqu’on n’est pas sur place, c’est plus compliqué. 

C’est mieux quand on vit à Capbreton. Quant à l’horaire de 18h, lorsqu’on ne travaille 

pas à l’extérieur de Capbreton, c’est très bien et aussi bien mieux que 16h ou 17h 

comme cela se fait ailleurs. Les séances ne vont pas non plus être mises le soir à 20h.  

 

 M. Cambon souhaite attirer l’attention de tout le monde sur le bien-fondé de la 

voie verte en centre-ville. La voie verte n’a pas été faite pour traverser les centres-

villes mais pour aller dans des endroits où il n’y a pas de croisement tous les 50 

mètres et où il y a peu de fréquentation. Il a pu lire sur internet qu’il est acquis et établi 

qu’il faut éviter de la faire en centre-ville. Il se trouve que l’Europe a de grandes 

orientations politiques et économiques et la commune de Capbreton a les orientations 

de la Communauté de communes Maremne Adour côte-sud qui donnent le droit de 

mettre de la voie verte dans des zones d’activités économiques comme la zone de 

Pédebert à Soorts-Hossegor dont il n’est pas certain qu’elles fassent l’unanimité. Au 

centre-ville de Capbreton pour mémoire en 9 mois entre le mois de septembre 2018 et 

le mois de mars 2019, deux usagers de deux roues ainsi qu’un cycliste de 80 ans, un 

motocycliste de 24 ans ont trouvé la mort suite à des accidents de la circulation sur 

des voies qui ont une voie verte. Il faut bien faire la distinction entre la piste cyclable et 

la voie verte en centre-ville. Pour lui la voie verte en centre-ville est une aberration.  
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 Mme Roques trouve que c’est honteux et scandaleux d’utiliser un accident de 

moto pour étayer ses propos.  

 

M. Cambon trouve que honteux est bien le mot. Il n’a pas du tout honte d’en 

parler parce que c’est trop facile de l’esquiver. 

 

M. le Maire s’excuse de le couper mais ils ne vont pas engager de nouveau ce 

débat ce soir. 

 

M. Cambon souhaite quand même poursuivre. Pour lui, le boulevard des 

Cigales s’y prête, comme c’était déjà le cas du temps où il allait à l’école à vélo avec 

son frère. A cette même époque, M. le Maire faisait du skate avec les frères Letessier, 

comme évoqué lors du dernier Conseil municipal.  

 

M. le Maire répond que ce n’était pas sur le boulevard des Cigales  

 

M. Cambon dit que les frères Letessier habitaient à Bouhèbe.  

 

M. le Maire précise qu’ils habitaient ici, place de la mairie.  

 

M. Cambon dit que ça devait être plus tard alors.  

 

M. le Maire signale qu’ils faisaient du skate en sécurité.  

 

M. Cambon demande d’imaginer un gamin de 12-13 ans qui part de Bouhèbe 

et qui doit faire la traversée du boulevard des Cigales pour faire la voie verte, avoir un 

cédez-le-passage, une voie qui se sépare des piétons, des zigzags… Il invite à le faire 

en vélo. Il trouve ce parcours très accidentogène. Le boulevard des Cigales se prête à 

avoir une piste cyclable unilatérale de part et d’autre comme c’est le cas entre 

l’hypermarché et le collège. Pour lui c’est l’aménagement le plus simple, le plus 

cohérent et le plus évident pour ce boulevard.  

 

M. le Maire explique que la voirie est un vaste sujet. C’est un sujet important 

pour lequel la Communauté de communes Maremne Adour Côte-sud a un plan 

d’investissements très conséquent. On sait qu’il n’y a jamais suffisamment pour la 

voirie et que c’est un gouffre sans fond. Il y a effectivement des problèmes de sécurité 

et c’est pour cela que l’on voit les zones des centres-villes se transformer en « zone 

20 » où l’espace est partagé. C’est ce qui a été fait à Capbreton. Le cœur de ville est 

en « zone 20 ». Effectivement on peut compter les voitures qui roulent à 20 km/h mais 

c’est bien une « zone 20 ». Cela permet de régler le problème de la cohabitation et le 

problème : où doit-on mettre les vélos (non électriques) ?  

 

M. Cambon pense que la somme qui a été investie serait beaucoup plus utile 

dans un stage de recyclage de formation au directeur de la voirie de MACS. Il invite ce 

dernier à voir à Barcelone, à Copenhague, à Strasbourg et à Amsterdam pour lui dire 

à quel endroit il voit des voies vertes dans les centres-villes.  
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M. Kerrouche ne s’attendait pas pour le dernier Conseil municipal de la 

mandature à un tel feu d’artifices. Il imagine qu’il doit avoir un effet particulier. Il trouve 

l’intervention de M. Cambon assez triste. M. Kerrouche rappelle que c’est une 

orientation qui a été votée majoritairement par l’ensemble des communes de la 

Communauté. Il y avait un plan de développement des voies vertes qui est important 

et qui fait l’attraction du territoire. Dans le cadre du réaménagement des centres-villes, 

de la transition énergétique et en tenant compte du fait que Capbreton est la ville la 

plus cyclable de la Communauté de communes et qu’un quart des déplacements se 

fait en vélo à Capbreton, il pense que c’est important de renforcer les investissements. 

Il espère que l’avenir donnera tort à M. Cambon et qu’il y aura plus de pistes cyclables 

dans l’ensemble de la Communauté et encore plus à Capbreton. Il trouve que M. 

Cambon se fait plaisir en faisant le distinguo entre piste cyclable et voie verte. 

L’important pour M. Kerrouche est que les vélos puissent passer et que la vitesse soit 

pacifiée pour les voitures. C’est le plus important pour l’avenir de Capbreton et de la 

Communauté, et il espère que ça continuera comme cela.  

 

M. Callamand voudrait savoir ce qu’il en est de la responsabilité en cas 

d’accident sur cette piste cyclable puisque c’est sur un terrain privé ?  

 

M. Marron explique que c’est une servitude de passage de la collectivité, c’est 

donc elle qui en serait responsable.  

 

M. le Maire est surpris car il ne pensait pas que ce dossier animerait à ce point 

la séance.  

 

Le Conseil municipal, par 24 voix pour et 2 oppositions (Mme Morichère, 
M. Cambon),  
 
DÉCIDE :  

- D’établir une servitude de passage de 25 m2 avec la copropriété Les Chênes 

lièges sur l’emprise de leur parcelle AR 526 afin de réaliser le tronçon 

manquant de la voie verte ;  

 

- De signer en contrepartie une convention d’entretien de l’espace vert de la 

copropriété Les Chênes lièges à la charge de la commune ;  

 

- De préciser que tous les frais afférents à cet acte seront mis à la charge de la 

commune de Capbreton, à savoir l’aménagement et l’entretien de la servitude 

pour réaliser une voie verte ainsi que les frais de géomètre et de notaire ;  

 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents, actes, conventions 

nécessaires à ce transfert. 

 

 

5 - DEMANDE DE DOTATION D’EQUIPEMENT DES TERRITOIRES RURAUX  
(DETR) – ACCESSIBILITE DES PLAGES NOTRE DAME ET PREVENT 
Rapporteur : M. Pétrau  

 

La ville de Capbreton a équipé l’accès à ses plages de tapis en polyester recyclable 
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pour en sécuriser l’accès et les rendre praticables pour les personnes à mobilité 
réduite ou en fauteuil roulant pendant la saison estivale.  
 
Ces équipements ont permis d’obtenir le label Handiplage depuis 2011 pour la plage 
La Centrale (niveau 2) et depuis 2017 pour le Prévent (niveau 1). La convention a été 
renouvelée en 2017 pour 5 ans. Les tapis sont amovibles pour respecter 
l’environnement. 
 
Actuellement pour maintenir la sécurisation des cheminements, les tapis ont besoin 

d’être renouvelés pour deux plages. Pour la plage Notre-Dame un chemin en bois 

vétuste sera remplacé par un tapis polyester confortable en forme de Y permettant 

deux entrées. Pour la plage Le Prévent deux chemins en polyester doivent être 

renouvelés : l’un pour les piétons, l’autre pour la descente du véhicule de secours. 

Ce type de dépense est éligible à co-financement à hauteur de 20% à 40% dans le 

cadre de la DETR Dotation à l’Équipement des Territoires Ruraux.  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 M. Pétrau précise que cette demande est hors du calendrier Ad’AP (Agenda 

d’Accessibilité Programmée) pour l’accessibilité des ERP (Etablissement Recevant du 

Public) où plus d’un million d’euros de dépenses avaient été engagés en 2015 et 

échelonnés jusqu’en 2021.  

 

Pour M. Cambon la plage du Prévent ne se prête pas à être une plage 

« handiplage » dans la mesure où l’accès est compliqué. C’est très en pente et 

nécessite des tapis. La plage de l’Estacade est plus adaptée pour recevoir les 

personnes à mobilité réduite car il y a déjà une descente en ciment, c’est la plage la 

plus protégée des vagues et il y a des parkings de stationnement de personne à 

mobilité réduite. Il en manque de façon criante au niveau de la plage des tiralos. 

Seulement une place PMR contre 4 au Santocha où 10 mois de l’année personne ne 

les utilise. Il trouve dommage de ne pas avoir mieux réparti les places handicapées et 

que les deux plages « handiplages » soient la plage centrale et l’Estacade.  

 

M. le Maire rappelle à M. Cambon qu’ils avaient déjà eu cette discussion et que 

ce n’était pas une mauvaise idée sauf que c’était assez éloigné du poste de secours. 

Cependant rien n’est figé dans la vie et que cela peut faire l’objet d’une réflexion.  

 

M. Sorin précise à M. Cambon que la plage du Prévent est aussi une plage 

handisurf.  

 

 

Le Conseil municipal, par 25 voix pour et 1 abstention (M. Cambon),  
 
DECIDE d’autoriser Monsieur le Maire à solliciter les subventions auprès de l’Etat au 

titre de la DETR au taux maximum ;  

 

PRECISE que les crédits sont inscrits aux chapitres 13 en recettes et 21 en dépenses 
selon le plan de financement ci-dessous : 
 

• Acquisition de tapis d’accessibilité PMR  15 850 € HT 
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• Co-financement DETR      6 340 € HT 

• Reste à charge de la commune     9 510 € HT 
 

 

6 - SUBVENTION EXCEPTIONNELLE AU COLLEGE JEAN ROSTAND 
Rapporteur : M. Galdos  

 

Les Maires des Villes de Capbreton et de Nazaré ont signé une charte de jumelage le 

22 septembre 2018. Dans le cadre de ce jumelage, les deux villes vont favoriser les 

échanges, encourager les projets et coordonner les rencontres. Elles s'engagent 

notamment à « mettre en œuvre des actions communes dans les domaines de la 

culture et des traditions de la mer, de la culture scientifique des goufs, du sport et du 

surf, de la promotion touristique et du développement économique, de l’éducation et 

de l’enseignement.  

La Ville de Capbreton a la volonté d’accompagner les manifestations exceptionnelles 

en apportant une aide financière, matérielle ou logistique en conformité avec le 

règlement d’attribution des subventions voté par le Conseil municipal et en cohérence 

avec la politique et les objectifs de la Ville. 

 

Dans le cadre du jumelage Capbreton/Nazaré, deux classes de 3ème et 4ème de la 

Segpa du Collège Jean Rostand, vont faire une sortie pédagogique à Nazaré du 5 au 

10 avril 2020. En partenariat avec la MOP et l’association Animaçao, les élèves vont 

créer un film d’animation sur « les créatures » qui peuplent le Gouf. 

Afin de permettre aux familles de supporter le coût de ce voyage, le Collège Jean 

Rostand sollicite de la Commune l’attribution d’une subvention exceptionnelle de 

2 550 €. 

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 

 M. Galdos précise que la somme sollicitée représente environ 30% de la 

somme totale du budget.  

 

 M. le Maire trouve que c’est très bien d’élargir le champ des échanges entre 

Capbreton et Nazaré aux enfants dans le cadre du milieu scolaire.  

 

 M. Galdos tient à dire que cela va être la première « fusée » de tout ce qui se 

passera au niveau des échanges avec Nazaré en 2020. La deuxième sera l’espace 

jeunes avec l’association les Aquanautes et le Conseil municipal des jeunes qui avait 

émis l’idée de se former à la plongée. Ils plongeront ici à Capbreton pour voir la 

biodiversité marine et ils iront début juillet à Nazaré pour plonger à leur tour dans le 

Gouf de Nazaré. Il informe qu’à Nazaré ils n’ont pas de club de plongée.  

 

 M. Marco tient à signaler qu’il n’y a qu’un canyon qui s’appelle « le Gouf » c’est 

celui de Capbreton. A Nazaré il y a bien un canyon mais qui ne porte pas la 

dénomination du Gouf.  
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 M. le Maire tempère en disant que les deux villes ont un canyon de type 

« Gouf » et que c’est cette particularité qui les rapproche mais on parlera de 

sémantique plus tard.  

 

Le Conseil municipal, à l’unanimité par 26 voix pour,  
 
DÉCIDE d’attribuer une subvention exceptionnelle de 2 550 € au collège Jean 
Rostand pour un projet relatif au jumelage avec la ville de Nazaré.  
 

 

7- CONVENTION AVEC LA CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES – 
AIDE AUX VACANCES 2020 
Rapporteur : M. Pétrau  

 

La Caisse d’Allocations Familiales des Landes a décidé de modifier son règlement 
intérieur des aides aux vacances à compter du 3 janvier 2017, suite à l’extension de la 
carte d’identité vacances aux enfants jusqu’à 17 ans révolus.  
 
La Caisse d’Allocations Familiales verse des aides financières à l’Accueil de Loisirs 
Sans Hébergement.  
 
Sont concernés les enfants âgés de 3 à 17 ans fréquentant la structure pendant les 
périodes scolaires.  
 
L’aide est fixée en fonction du quotient familial de la famille. 
 
Lors de l’inscription de l’enfant, l’utilisation de la Carte Identité vacances permet à 
l’organisateur de connaître le quotient familial et d’appliquer systématiquement la 
déduction financière minimale fixée par la Caisse d’Allocations Familiales. 
 
La structure transmet après chaque période de vacances des bordereaux 
récapitulatifs des enfants présents bénéficiant du dispositif.  
En contrepartie, la Caisse d’Allocations Familiales verse la participation financière 
correspondante.  
 

Le Conseil municipal, à l’unanimité par 26 voix pour,  
 
DÉCIDE  

 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer une convention relative aux aides aux 
vacances et à percevoir l’aide financière octroyée par la Caisse d’Allocations 
Familiales après chaque période de vacances ;  
 

- De préciser que la durée est d’une année reconduite tacitement, sauf 
dénonciation par l’une ou l’autre des parties, trois mois avant l’expiration de la 
campagne vacances.  

 

 
8 - CONVENTION D’ADHESION AU RESEAU DE LECTURE PUBLIQUE DES 
LANDES 
Rapporteur : M. Gibert 
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Cette convention définit les engagements de la commune et du Conseil départemental 
pour la réalisation d’objectifs contribuant au développement de la lecture publique sur 
le territoire de la commune de Capbreton.  
 
Le Département, s’associant à la volonté des communes ou groupements de 
communes de proposer une offre de lecture publique de qualité et de proximité, 
soutient leurs projets : 

- une mission d’ingénierie, de conseil et d’accompagnement des réflexions et 
projets 

- la formation et la professionnalisation des équipes de gestion et d’animation 
des bibliothèques et médiathèques 

- un soutien logistique au fonctionnement des médiathèques ou des 
bibliothèques 

- des actions en réseau. 
 

Le Conseil municipal, à l’unanimité par 26 voix pour,  
 
DÉCIDE d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention d’adhésion au réseau de 
lecture publique du Conseil départemental des Landes.  
 

 

9 - DON DE L’ASSOCIATION SADIPAC SUITE A SA DISSOLUTION AU PROFIT 
DE LA COMMUNE 
Rapporteur : M. le Maire  

 

Par courrier en date du 22 janvier 2020, l’association SADIPAC Sud Landais, nous 
apprend la liquidation de ses biens et nous informe qu’elle souhaite remettre un don à 
hauteur de 7 000 euros à la commune. 
Ce don est grevé d’une condition : être employé pour la valorisation du patrimoine 
historique et culturel capbretonnais. 
L’association présente trois objectifs culturels pour lesquels cette somme peut être 
utilisée. Elle laisse le soin à la commune de se charger de la répartition de cette 
somme entre les objectifs suivants : 
 

- Restauration des archives de Capbreton, conservées aux Archives 
départementales des Landes.  
En particulier, la restauration des lettres patentes du roi d’Angleterre-duc 
d’Aquitaine Edouard Ier, pour en faire par la suite un fac similé susceptible 
d’être exposé à la Maison de l’Oralité et du Patrimoine. Ce parchemin est 
précieux à plus d’un titre, il livre notamment les premiers noms des 
capbretonnais dont la liste a servi en 1842 à nommer 16 des 28 rues que 
comptait notre ville ;  

 

- Réalisation de nouveaux panneaux historiques destinés à la MOP 
 

- Confection d’un fac similé de la cloche extérieure de Saint Nicolas, provenant 
de l’Eglise Saint Jean de Boret disparue au XVIII siècle.  
Cette cloche fondue en 1483 est la plus ancienne des Landes qui soit orné d’un 
décor. Ce fac similé pourrait être exposé dans le porche afin que tout le monde 
puisse admirer le joyau artistique le plus ancien de Capbreton. 

 
En vertu de l’article L2341-12 du code général des collectivités territoriales, seul le 
Conseil municipal est compétent pour décider de l’acceptation des dons grevés de 
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conditions ou de charges. 
Néanmoins en vertu de l’article L2242-4 du Code général des collectivités territoriales, 
le Maire, à titre conservatoire, a accepté ce don de la part de l’association SADIPAC, 
dans l’attente de la décision du Conseil municipal. 
 
 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 
 M. le Maire tient à saluer et remercier la SADIPAC pour le travail de diffusion, 
de promotion, de connaissances et de recherches qui a été fait depuis des années sur 
l’histoire de Capbreton à travers l’édition de nombreux ouvrages.  
 

La séance est suspendue à 20h10 par M. le Maire et réouverte à 20h13.  
 
M. le Maire remercie encore une fois l’association SADIPAC. Il explique que les 

trois orientations, qui permettront d’utiliser le don, seront estimées en termes de coût. 
La municipalité reviendra vers Mme Duviella de la SADIPAC pour consultation et 
savoir où affecter prioritairement la somme.  

 
Mme Bétaille reconnait que l’association SADIPAC a particulièrement 

accompagné la Ville ces dernières années pour l’élaboration de tous les documents et 
les textes liés à l’histoire locale. Mme Bétaille tient à remercier personnellement les 
membres de cette association pour leurs recherches, l’honnêteté et la rigueur dont ils 
font preuve dans leur quête de la vérité historique. Et à titre personnel en ayant 
travaillé avec Marie-Claire et Alain Duviella, elle a beaucoup appris sur Capbreton 
mais aussi beaucoup ri. Elle les remercie pour ces moments précieux. Aussi elle est 
certaine qu’ils suivront de près l’usage qui sera fait de ce don.  

 
M. le Maire n’en doute pas.  
 
Mme Saint-Pau souhaite remercier également au nom du groupe de 

l’opposition tout le travail magnifique qui a été fait par la SADIPAC.  
 
Mme Castets tient à remercier Mme Duviella ainsi que la SADIPAC. Leur 

travail est vraiment formidable. Mme Castets s’est abonnée régulièrement à leurs 
cahiers et elle tient à leur dire qu’avec leurs histoires capbretonnaises elle a souvent 
pu réussir à endormir sa fille mais aussi la passionner pour la ville. Elle trouve qu’ils 
ont apporté en plus du sens historique, une transmission à nos enfants, de nos aînés 
à nos enfants. Elle remercie pour le don fait à la Ville et elle est persuadée qu’il en 
sera fait bonne usage. 

 
M. le Maire prend l’engagement que l’affectation de cette somme soit fléchée 

selon les désirs et les priorités qu’exprimeront Marie-Claire et Alain Duviella. Encore 
un grand merci à eux. Cela fait partie des bons moments que l’on peut vivre au sein 
des Conseils municipaux. La transmission de notre histoire est importante. M. le Maire 
n’oublie pas aussi la participation de Marie-Claire et Alain Duviella à la rédaction de la 
feuille « histoire » du magazine municipal, qui hormis le fait de pouvoir servir à faire 
dormir les enfants le soir, présente un intérêt pour beaucoup de gens et de 
Capbretonnais. Le bulletin municipal est beaucoup lu et présente un intérêt très 
important parce qu’on soit ancien ou nouveau Capbretonnais, c’est toujours bien de 
découvrir ou de redécouvrir une page de son histoire dont on est très attaché. Un 
grand merci à nouveau en son nom et au nom de l’ensemble du Conseil municipal.  
 
Le Conseil municipal, à l’unanimité par 26 voix pour,  
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DÉCIDE  

 

- d’accepter le don affecté de 7 000 € effectué par l’association SADIPAC Sud 
Landais ;  
 
- d’autoriser Monsieur le Maire à signer tout acte nécessaire.  
 

 

10 - CREATION D'EMPLOIS TEMPORAIRES POUR ACCROISSEMENT 
SAISONNIER D'ACTIVITE 
Rapporteur : M. le Maire  

 
L'article 3 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique territoriale, précise en son alinéa 2, les conditions dans 
lesquelles les collectivités territoriales peuvent recruter des agents contractuels sur 
des emplois temporaires pour des besoins d’accroissement temporaire d’activité liés 
au phénomène de saisonnalité. 
 
Ces emplois temporaires soumis à l’avis de l’assemblée délibérante, n'ont pas 
vocation à figurer sur le tableau des effectifs et peuvent être pourvus par le Maire. 
 

Pour faire face à l’accroissement saisonnier d’activité, la collectivité recrute des agents 
contractuels pour des besoins saisonniers de mars à octobre au sein des services 
techniques, police municipale, culture, accueil centre de loisirs, sport, minigolf et plage 
MNS. 
 

Les contrats à durée déterminés sont conclus pour une durée maximale de six mois, 
renouvellements compris, pendant une même période de douze mois consécutifs. 
 

Les agents contractuels sont rémunérés selon les dispositions prévues par les deux 
premiers alinéas de l’article 20 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983. 
 
 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 
 M. le Maire indique que si on fait le compte, on arrive à 101 saisonniers contre 
102 l’année passée. Ces renforts sont absolument nécessaires pour assurer la saison, 
le bon fonctionnement des services et le bon accueil des touristes que l’on a plaisir à 
accueillir parce que Capbreton est une ville ouverte et accueillante. C’est leur 
vocation.  
 
 M. Cambon a une question qui lui vient concernant le nombre d’ASVP qui 
semble avoir augmenté.  
 
 M. le Maire répond que non le nombre n’a pas augmenté.  
 
 M. Cambon a posé la question suivante au directeur général des services qui 
ne lui a pas donné la réponse : est-ce que le nombre de verbalisations dépasse le 
nombre d’habitants à Capbreton ? Il a donc fait un rapide calcul à savoir à raison de 9 
agents qui vont travailler pendant 5 mois, s’ils mettent environ 10 verbalisations par 
jour, on arrive à 10 000 verbalisations. Il demande si la municipalité ne pense pas que 
cela va avoir un effet repoussoir de verbaliser autant les touristes comme les 
capbretonnais.  
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 M. le Maire pense que ce propos est un peu déplacé car cela revient à dire que 
Capbreton accueille les gens pour leur mettre des « PV ». Il est désolé mais il ne peut 
pas accepter et tolérer ce type de raisonnement qui ne lui plaît pas. Concernant la 
police municipale, on dit quand elle ne verbalise pas qu’elle ne fait pas son boulot et 
quand elle verbalise, évidemment on n’est pas content. La police municipale est là 
pour faire de la prévention et verbaliser quand il est nécessaire de le faire. M. le Maire 
ne peut pas laisser à penser que la police municipale et les effectifs sont présents 
pour récolter des fonds pendant l’été.  
 
 Mme Bétaille ajoute que les voitures garées sur les trottoirs, ce n’est pas 
terrible pour la circulation des vélos.  
 
 M. Cambon répond que c’est bien pour cela que le stationnement est 
important.  
  
 M. le Maire pense qu’il n’y en aura jamais assez et que même s’il y a plus de 
stationnement, il y aura toujours des gens pour se garer sur le trottoir. Alors il lui 
demande ce qu’on doit faire. Les verbaliser ou les laisser faire ? Il ne pense pas, 
d’après ce que M. le Maire a compris de l’attachement de M. Cambon pour la mobilité 
des vélos et des piétons. Lorsqu’une voiture est garée sur un trottoir et que la 
personne se fait verbaliser, il répond toujours qu’il n’est là que depuis 30 secondes. 
Sauf que lorsqu’une voiture se met sur un trottoir, il y’en a une autre qui se met 
derrière et ainsi de suite. On peut toujours dire que ce n’est que 30 secondes pour 
aller faire une course mais 30 secondes plus 30 secondes...ce sont toujours des 
trottoirs occupés par des voitures. C’est mathématique.  
 
 M. Cambon voit que dans un mois de février, hors vacances scolaires, on peut 
compter 30 à 50 voitures en stationnement sur les trottoirs dans le centre-ville de 
Capbreton, il se demande s’il n’y a pas peut-être un manque d’offres de 
stationnement.  
 
 M. le Maire n’est pas d’accord sur ce point avec M. Cambon. M. le Maire est 
convaincu que le plus important n’est pas le nombre de places de stationnement mais 
c’est l’accessibilité des places de stationnement qui existent. Ils ont déjà eu ce débat. 
Avant il y avait plus de places de stationnement sur les allées Marines mais il était 
impossible de trouver une place pour accéder au commerce. Aujourd’hui, il y en a 
moins et le stationnement est règlementé. Il pense que 2h pour aller faire des courses 
en centre-ville est largement suffisant et cela permet une rotation des places de 
stationnement en permettant d’éviter que les places soient occupées du matin 
jusqu’au soir par le même véhicule. Si on compte 5 voitures qui peuvent accéder à 
une même place de stationnement, cela veut dire qu’il y a potentiellement 5 fois plus 
de possibilité de stationner notamment en centre-ville puisqu’on parle des commerces 
du centre-ville. Ce n’est donc pas le nombre des places de stationnement qui est le 
plus important. M. le Maire persiste donc à défendre son point de vue.  
 
 
Le Conseil municipal, à l’unanimité par 26 voix pour,  
 
DÉCIDE :  
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- De recruter des agents contractuels comme stipulé ci-dessous dans les 

conditions fixées par l’article 3, alinéa 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 

modifiée, pour satisfaire des besoins saisonniers :  

Services Nb agents Grade Cat Quota hebd Durée

Police 9 Adjoint technique territorial (ASVP) C 35h 1er mai au 30 septembre

Bypass 2 Adjoint technique territorial (ASVP) C 35h 1er avril au 31 mai

2 Adjoint technique territorial - espaces verts C 35h 2 mars au 31 août

11 Adjoint technique territorial - espaces publics C 35h 1er juin au 30 septembre

3 Adjoint technique territorial - festivités C 35h 1er mai au 30 septembre

Sport 1 Adjoint d'animation territorial C 35h 6 juillet au 28 août

ALSH 6 Adjoint d'animation territorial C 35h 3 dates en mai et juin puis 29 juin au 30 août

Jeunesse 1 Adjoint d'animation territorial C 35h 6 juillet au 28 août

Mini golf 3 Adjoint technique territorial C 35h 2 dates en mai et juin puis 27 juin au 31 août

Culture 1 Adjoint technique territorial C 35h 1er juillet au 31 août

MNS 39 Educateur des APS B 35h 13 avril au 1er novembre

Services techniques

 
 

PRECISE que les crédits nécessaires à la rémunération et charges sociales seront 

inscrits au chapitre 012 du budget principal. 

 

 

11 - MODALITES DE MISE EN ŒUVRE DU COMPTE PERSONNEL DE 
FORMATION (CPF) 
Rapporteur : M. le Maire  

 

La loi du 17 août 2015 relative au dialogue social et à l’emploi prévoit que le compte 
personnel d’activité (CPA) concerne l’ensemble des actifs des secteurs privé et public, 
des titulaires et contractuels pour la fonction publique mais aussi les indépendants et 
demandeurs d’emploi. 
La loi n° 2016-1088 du 8 août 2016, dite loi Travail, et l’ordonnance n° 2017-53 du 19 
janvier 2017 ont instauré un nouvel outil, le compte personnel d’activité (CPA), destiné 
à favoriser l’évolution et la mobilité professionnelles. 
 
Au sein de la Fonction Publique, le CPA comporte deux comptes : 

• le compte engagement citoyen (CEC) 
• le compte personnel de formation (CPF) 

 
Le CPF se substitue au droit individuel à la formation (DIF) abrogé par le décret n° 
2017-928 du 6 mai 2017. 
Le compte personnel de formation (CPF) permet à l’ensemble des agents publics 
civils, agents titulaires et contractuels qui relèvent des dispositions de la loi n°83-634 
du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, d’acquérir des droits 
à formation. 
 
L’une des finalités intrinsèques du CPF est donc d’assurer le maintien de 
l’employabilité et la sécurisation des parcours professionnels. 
Ces droits prennent la forme d’heures qui peuvent être mobilisées pour suivre une 
formation et en obtenir le financement. 
Les employeurs doivent utiliser le CPF pour renforcer le dialogue social en établissant 
un dispositif de formation qui soit équitable et efficace, au bénéfice de l’ensemble des 
agents, en accordant une attention toute particulière pour les agents les moins 
qualifiés. 
En effet, définir une procédure lisible et précise tant pour les agents que pour les 
personnes qui interviendront dans le processus de décision permettra de garantir une 
équité de traitement dans l’instruction des demandes. 
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 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 

 M. le Maire pense que les collectivités ont toutes intérêt à favoriser la 
sécurisation de l’emploi et du parcours professionnel mais aussi d’assurer la mobilité 
professionnelle des agents et leurs perspectives d’évolution.  
 
 Mme Bétaille précise qu’il y a déjà un agent de la collectivité dans ce dispositif, 
c’est la personne qui travaille sur l’animation économique. Elle a acquis depuis 3 ans 
une bonne expérience et a souhaité monter en compétence et suivre une formation 
diplômante de manager de centre-ville (ce fameux métier qu’on voit émerger depuis 
plusieurs années). Elle se forme à raison d’une semaine par mois et Mme Bétaille tient 
à la remercier pour son implication professionnelle et personnelle parce qu’elle prend 
en charge une part de ses déplacements et de son hébergement. Cela permet donc 
aux agents de pouvoir monter en puissance.  
 
 M. le Maire ajoute qu’à travers cet exemple probant, il y a tout d’abord la 
volonté et l’implication de l’agent lui-même de vouloir suivre une formation qui est 
quand même assez lourde et qui nécessite des déplacements éloignés. Mais c’est 
aussi en même temps, le souhait, la volonté et l’ambition de la municipalité que 
d’investir ce champ. On entend maintenant beaucoup parler de manager de centre-
ville, il est évident que l’on a besoin de montée de compétences en interne pour 
relever cet enjeu ambitieux et difficile qu’est celui de la revitalisation de notre centre-
ville et ce n’est pas facile. Les expériences partout le montrent mais c’est une véritable 
ambition affichée par la municipalité. Si ce dispositif peut aussi à la fois servir la 
motivation et l’intérêt de l’agent et celui de la collectivité, c’est tant mieux et que ça 
dure. 
 
 M. Cambon demande s’il a le droit d’aller lui parler et lui donner deux ou trois 
pistes pour manager le centre-ville.   
 
 Mme Bétaille lui rappelle qu’il fait partie de la commission animations 
économiques et touristiques.  
 
 M. le Maire explique qu’un manager du centre-ville est là pour recueillir, 
agréger, synthétiser toutes les idées.  
  

Le Conseil municipal, à l’unanimité par 26 voix pour,  
 
DÉCIDE :  

- D’arrêter l’ensemble des grands principes du compte personnel de formation 

(CPF) ainsi que sa mise en œuvre au sein de la ville de Capbreton ;  

- De fixer le montant de financement dans le cadre de crédits budgétaires 

annuels :  

- 2 000 € par action pour des projets à vocation 
professionnelle au sein de la collectivité ;  

- 1 000 € par action pour des projets à vocation 
professionnelle hors collectivité ; 

-  0.15 € du km l’indemnité forfaitaire dans la limite de 
1 000 € par action de formation.  
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12 - PLAN DE FORMATION 2020-2022   
Rapporteur : M. le Maire  

 

La loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la Fonction Publique Territoriale 
rappelle l'obligation pour toute collectivité d'établir un plan de formation annuel ou 
pluriannuel. 
 
Le plan de formation traduit la politique de formation de la collectivité dans un 
document formalisé qui prévoit, pour une durée déterminée, les besoins de formation. 
C’est un enjeu majeur pour le maintien de la qualité du service public. 
 
L’élaboration d’un plan est aussi l’occasion de renforcer le dialogue social par lequel 
l’ensemble des acteurs, représentants des personnels, des élus, agents, cadres, 
directions des ressources humaines, auront un rôle à jouer pour définir et mettre en 
œuvre la politique de formation de la collectivité.  
 
De la sorte, le plan de formation, s’inscrit dans une démarche de gestion des 
ressources humaines qui permet de maintenir et de développer les compétences 
nécessaires à la réalisation des missions de service public. 
Dans ce cadre, le plan de formation constitue un élément-clé pour faire de l’agent 
l’acteur principal de son parcours professionnel, mais également celui-ci permet de se 
projeter les besoins futurs de la collectivité et d'accompagner les évolutions 
prévisibles. 
 
Le plan de formation définira : 

Les objectifs et priorités du plan en lien avec les projets de la collectivité  
Un programme d’actions (demandées et/ou organisées en internes) ; 
Un état des moyens méthodologiques, humains et financiers mis en œuvre, 
Un dispositif d’évaluation des actions (résultats et effets notamment) et du plan 
de formation lui-même.  

 
La collectivité doit proposer des axes de réflexion pour la mise en œuvre de ce 
dispositif.  
Le plan doit contenir les actions de formation inscrites au terme de la loi du 19 février 
2007 :  

- Formations obligatoires : (Intégration : A, B, C) Professionnalisation 
(1er emploi, tout au long de la carrière) 

- Formations de perfectionnement (individuelles, collectives)  
- Actions spécifiques pour lutter contre l’illettrisme  
- Les actions de formation éligibles au compte personnel d’activités 

(CPA) 
- Les accompagnements de projets personnels : VAE, bilan de 

compétences, bilan professionnel, congé de formation professionnelle…  
- Les formations réglementaires : Hygiène-sécurité, Police Municipale, 

ACMO. 
 
Quatre grands axes sont proposés pour les 3 prochaines années :  
 
Favoriser le bien-être au travail et la prévention des risques professionnels  
Formations de perfectionnement (individuelles, collectives) des compétences 

techniques et professionnelles des agents 
 Responsabiliser les cadres dans leur rôle 
 Favoriser les projets d’évolution professionnelle 
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Le plan de formation proposé s’appuie sur les entretiens d’évaluation réalisés 

en 2018 et 2019. Cette analyse a permis de retirer des orientations en termes de 
formation pour l’ensemble des services. 

 
 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 
M. le Maire ajoute qu’on sait qu’aujourd’hui avec l’allongement de la durée du 

travail que cette question de projet d’évolution professionnelle sera de plus en plus au 
centre des préoccupations et des problématiques des situations à régler en termes de 
mobilité professionnelle des agents entre différents services parce que la pénibilité au 
travail n’est pas une vue de l’esprit, c’est quelque chose qui existe. Le plus souvent, la 
pénibilité au travail ne concerne pas forcément les travaux auxquels on pense. Ce 
n’est pas toujours des travaux dits physiques. L’agent « prévention » serait ici il 
pourrait parler bien plus des risques psychosociaux. En termes de formation, M. le 
Maire communique quelques chiffres sur le total des formations suivies : la 
municipalité est passée de 309 formations à 388 en 2016. Et sur le nombre de jours 
de formations il était de 100 jours en 2014 puis il est passé de 441 jours de formations 
en 2016 à près de 800 en 2019. M. le Maire se félicite de l’effort considérable de la 
collectivité pour la formation de ses agents. Cet effort sera poursuivi. Cela signifie 
aussi que beaucoup a été fait mais aussi certainement que pas grand-chose n’avait 
été fait avant.  
 

Le Conseil municipal, à l’unanimité par 26 voix pour,  
DÉCIDE  

- De valider les orientations suivantes :  
Favoriser le bien-être au travail et la prévention des risques professionnels  
Formations de perfectionnement (individuelles, collectives) des compétences 

techniques et professionnelles des agents 
 Responsabiliser les cadres dans leur rôle 
 Favoriser les projets d’évolution professionnelle 

 

- D’approuver le plan de formation joint pour 2020-2022.  
 

PRECISE que les crédits nécessaires seront inscrits au chapitre 011 du budget 
principal.  
 

 

13 - DÉLÉGATIONS DE POUVOIRS  

Rapporteur : M. le Maire 
 

Le Conseil municipal prend acte des décisions prises par M. le Maire sur le fondement 
de cette délégation.  
 
 
 
Décision n°172-2019 
Un avenant n°1 au marché de travaux de restauration du clocher et de la tour de vigie 
de l’Eglise Saint Nicolas est signé avec l’entreprise ITOIZ- 64250 ESPELETTE. Cet 
avenant n’engendre aucune incidence financière. Le montant du marché reste 
inchangé, à savoir 45 758.27€ HT. 
 
Décision n°173-2019 
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Un accord cadre à bon de commande d’un montant minimum de 5 000 € HT annuel et 
d’un montant maximum de 16 000 € HT annuel est signé avec l’entreprise LYRECO 
France- 59584 MARLY Cedex.  
La durée de ce marché de fournitures administratives est de deux ans renouvelable 1 
fois par reconduction tacite pour une période d’un an. La durée totale du marché ne 
pourra excéder trois ans.  
 
Décision n°174-2019 
Une prestation de services relative à la mise en œuvre d’activités périscolaires 
méridienne (jeux d’écriture) est signée avec l’auto-entreprise : « En un mot » du 
06/01/2020 au 21/02/2020 à l’école primaire du groupe scolaire Saint-Exupéry  
Le montant de la prestation horaire est fixé à 30.00 € TTC.  
 
Décision n°175-2019 
Une prestation de services relative à la mise en œuvre d’activités périscolaires 
méridiennes (initiation au yoga) est signée avec l’auto-entreprise : « Esprit de yoga » 
du 06/01/2020 au 21/02/2020 à l’école primaire du groupe scolaire Saint-Exupéry  
Le montant de la prestation horaire est fixé à 30.00 € TTC.  
 
Décision n°176-2019 
Une prestation de services relative à la mise en œuvre d’activités périscolaires 
méridienne (activités musicales) est signée avec l’auto-entreprise : « Grain d’fée » du 
06/01/2020 au 21/02/2020 à l’école primaire du groupe scolaire Saint-Exupéry.  
Le montant de la prestation horaire est fixé à 30.00 € TTC.  
 
Décision n°177-2019 
Un marché de travaux de remise à niveau des installations du système de transfert de 
sable est signé avec la société M3 - 40220 TARNOS pour le lot 2 : acquisition d’une 
chargeuse.  
Le montant de ce marché s’élève à 196 070 € HT soit 235 284 € TTC. 
La durée de ce marché est de 4 mois.  
 
Décision n°01-2020 
Un contrat de partenariat avec l’association TV Landes est signé pour l’année 2020 
pour la diffusion de trois reportages. 
Le montant de la prestation est fixé à 1000 € TTC pour l’année.  
 
Décision n°02-2020 
Annulée 
 
Décision n°03-2020 
Un contrat de cession est signé avec la Compagnie Intérieur Nuit– 33800 Bordeaux 
pour :  

- La résidence de travail du 13 au 17 janvier et du 9 au 13 mars 2020 à la salle 
Gouf du Casino municipal,  

- La sortie de résidence publique au mois de mars à la salle Océane du Casino 
municipal.  

Le montant de ces prestations, pris en charge par la Ville, s’élève à 2 200,00 € TTC. 
Les autres modalités sont consignées dans le contrat de cession.  
 
 
 
Décision n°04-2020 
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Une convention d’occupation à titre onéreux est signé avec l’association BGE 
LANDES TEC GE COOP, ayant son siège social à ZA de Pémégnan, BP 57-40001 
MONT DE MARSAN, concernant un local situé rue Madeleine Castaings, dénommé 
« La Jardinière ».  
La convention est consentie à compter du 10 janvier 2020 et prendra fin le 31 
décembre 2023. 
La présente convention est assujettie au paiement d’un loyer annuel révisable de 
12 804 € payable suivant un terme mensuel. 
 
Décision n°05-2020 
Un contrat est signé avec la société BREZAC EVENTS pour un spectacle pyromusical 
/ tir artificier le samedi 15 août 2020 à 23h00, Plage Notre Dame.  
Le montant de la présente mission s’élève à 15 000 € TTC.  
 
Décision n°06-2020 
Une convention de maintien et d’utilisation d’un itinéraire équestre en forêt est 
renouvelée avec le centre équestre l’Appaloosa pour une durée de 3 ans pour un 
montant annuel de 700 € TTC. 
 
Décision n°07-2020 
Une convention est signée avec l’association Capbreton Musette pour quatre 
animations estivales au marché des halles. Le montant s’élève à 360 € TTC. 
 
Décision n°08-2020 
Une convention de mission d’accompagnement de la commune dans la définition de 
ses actions d’amélioration du cadre de vie est signée avec le CAUE des Landes. Le 
montant de la contribution est de 700 € par dossier avec un maximum de 7 soit une 
contribution maximale de 4900 €. 
 
Décision n°09-2020 
Un marché de travaux est signé avec l’entreprise ID VERDE pour l’aménagement d’un 
jardin dunaire quartier Notre Dame. Le montant s’élève à 35 526.30 € HT. 
 
Porté à connaissance 
 
 M. le Maire annonce que l’ordre du jour est épuisé mais qu’il souhaite parler de 
certains points d’information. Tout d’abord il s’agit du projet de rénovation de la 
résidence les Dauphins par XL Habitat concernant 25 logements. XL Habitat a initié au 
mois de juillet 2019 une concertation qui a abouti dernièrement. Lundi dernier une 
première réunion de restitution des travaux a été présentée aux locataires. Le premier 
volet portait sur la réhabilitation des logements eux-mêmes avec une amélioration 
thermique par de nombreux travaux : rénovation de toitures, étanchéité, remplacement 
des convecteurs, installations électriques. Le second volet était paysager avec un 
réaménagement de tous les espaces extérieurs. M. le Maire se réjouit de cette 
opération de réhabilitation parce que les locataires auront beaucoup à gagner en 
termes de gain énergétique et de consommations énergétiques. Tout l’espace sera 
requalifié. Les travaux commenceront par la réhabilitation des logements dès le mois 
de juin 2020 pour une durée d’environ 12 mois. Et après la saison s’engageront les 
travaux de requalification de l’espace extérieur, soit dès le mois de septembre pour 
une période de 6 mois. Cette résidence sera donc totalement rénovée et requalifiée 
avant la saison estivale 2021. M. le Maire tenait à porter à connaissance cet élément 
dont on peut se réjouir. Apparemment la phase de concertation avec les résidents 
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locataires s’est très bien passée et démontre que c’est mieux de faire les choses avec 
les gens.  
M. le Maire souhaite également évoquer un autre dossier qui clôturera la séance.  
Avant tout il souhaite faire un point sur la taxe de séjour et invite Mme Toulan-
Arrondeau à s’exprimer sur le sujet. 
 
 Mme Toulan-Arrondeau a une bonne nouvelle à communiquer sur la taxe de 
séjour. En 2019, 478 000 € (nets de la part départementale) de taxes de séjour ont été 
encaissés soit une progression de plus de 43 % soit plus de 150 000 € par rapport à 
l’année précédente qui elle-même était de plus de 100 000 € par rapport à l’année qui 
la précédait. Entre 2017 où on était à 237 000 €, un agent spécifiquement chargé, 
entre autres de cette mission, a été embauché. Suite à l’investissement fait dans un 
logiciel,  l’agent a effectué un travail important en amont de recueil de données pour 
alimenter la base la de données. Ses effets ont été ressentis dès 2018 avec 333 000 € 
de récoltés. Mme Toulan-Arrondeau rappelle que le Conseil municipal avait voté en 
faveur d’un numéro unique obligatoire pour les loueurs de locations meublées. C’est 
essentiellement sur cette mesure qu’en 2019 la municipalité a récolté 150 000 € de 
plus. L’agent qu’elle souhaite citer pour le sacré travail qu’elle a conduit est Mme 
Sophie Linard. Cette dernière est optimiste et effectivement la municipalité peut l’être 
car sur les potentialités elle n’est pas au bout de ses bonnes surprises.  
 
 M. le Maire confirme que c’est la bonne nouvelle du jour et souhaite que le 
travail continue. Il invite ensuite M. Marco à s’exprimer sur un appel à projets.  
 
 M. Marco est heureux de parler de cela. C’est un des sujets pour lequel il est 
très engagé depuis le début du mandat : rendre les espaces publics plus perméables 
pour permettre à la nature et aux sols de filtrer les eaux de pluie, de les envoyer vers 
les rivières puis les océans, ce qui impute la qualité des eaux de baignade.  
Un travail a été effectué avec les services au cours des années précédentes et a été 
présenté en Conseil municipal. Il s’agit de l’élaboration et de l’approbation d’un 
schéma directeur de la gestion des eaux pluviales. Ce schéma directeur était assorti 
d’une liste de travaux dont on peut dire que la référence, pour la municipalité, est la 
transformation de la place de la Gare qui était bétonnée et qui est devenue désormais 
un parking arboré. C’est une façon de dire tout en améliorant la qualité de l’eau qui 
importe, on peut aussi améliorer la qualité du paysage urbain et apporter un peu de 
fraîcheur à des espaces urbains qui sont un peu chauds.  
Le travail de la municipalité a été remarqué puisqu’ils sont sollicités notamment par la 
fondation Surfrider pour l’épauler et être territoire de projet. Pour être territoire de 
projet dans le cadre d’un appel à projet européen, Surfrider a postulé sur un appel à 
projets lancé par la Communauté européenne. Cet appel porte sur les techniques 
alternatives pour faire autrement que d’envoyer les choses dans des tuyaux. Comme 
c’était le cas pour le travail d’informations sur les risques littoraux exposés sur le 
boulevard François Mitterrand, l’association avait besoin de dire qu’il y avait un 
territoire et une commune prête à s’engager s’ils sont retenus. L’association sollicite 
donc la Ville de Capbreton parce qu’ils ont déjà travaillé avec.  
Cet appel à projets consistera, si la fondation Surfrider est retenue, à faire travailler 
sur notre territoire un bureau d’études qui, en fonction des situations et des lieux, 
proposera des techniques alternatives au « tout tuyau » pour traiter essentiellement 
des questions de pluvial mais aussi d’assainissement.  
M. Marco est satisfait d’être dans le radar des gens qui s’intéressent à ce sujet. Et 
comme une bonne nouvelle ne vient jamais toute seule… du côté de l’agence de l’Eau 
(où la municipalité a beaucoup investi ces derniers temps sur le travail fait sur la 
commune de Capbreton) M. Marco a essayé de promouvoir auprès d’elle la mise en 
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place des contrats de territoire. Aujourd’hui l’agence de l’Eau est prête à financer la 
liste des actions que la municipalité a arrêté avec le schéma directeur à hauteur de 
50 %. Finalement l’agence est intéressée pour avoir un contrat de territoire avec des 
communes et la Ville de Capbreton sera sollicitée.  
M. Marco a suggéré à M. le Maire, qui prendra sans doute l’avis du Conseil municipal, 
que Capbreton ait envie d’être territoire de projets pour travailler sur l’ensemble des 
questions de gestion du pluvial et d’adaptation au changement climatique des villes. Si 
la commune est retenue, le taux de subvention que l’agence propose sera bonifié pour 
passer de 50 % à 70 %. Cela démontre qu’on peut avoir une ambition forte en matière 
d’écologie urbaine, visible pour les concitoyens et à la portée des bourses.  
M. Marco est très content de finir ce mandat sur ces deux informations.  
 
 M. le Maire trouve aussi que c’est une bonne nouvelle. C’est le signe que les 
choses n’arrivent pas toutes seules et qu’il faut avoir la volonté et l’ambition d’y aller, 
de susciter et de faire en sorte que les opportunités se présentent à la municipalité. M. 
le Maire pense aussi qu’en termes d’écologie urbaine c’est l’expression d’une ambition 
forte, celle de la municipalité de faire de Capbreton une ville pilote et référente en la 
matière. C’est pourquoi la municipalité participera à cet appel à projets.  
 
 Mme Agier confirme que cette ambition a été montrée et que la municipalité a 
beaucoup travaillé au cours de ce mandat pour « renaturer » la Ville. On ne peut 
qu’adhérer à tout ceci avec le travail effectué : les berges du Boudigau qui ont été 
remodelées et laissent la place à la rivière, les venelles revégétalisées, et tout ce qui 
permet la perméabilité des sols.  
 
 M. le Maire précise aussi tout le travail qui a été fait sur le cordon dunaire et le 
littoral.  
 
 Mme Bétaille informe que le camping municipal La Civelle a obtenu le label de 
marque « qualité tourisme ». C’est une marque de l’Etat qui est plutôt rare pour les 
campings (hôtellerie de plein air) comparément aux offices de tourisme qui sont 
souvent de marque « qualité tourisme ». C’est une marque qui salue la qualité de 
l’accueil, la maîtrise des langues étrangères, les informations claires et précises mais 
aussi l’accompagnement dans la découverte d’une destination ou la prise en compte 
des avis de la clientèle. Cette marque a demandé un process qualité assez important 
de l’équipe qu’elle tient à saluer, car dans le même temps elle doit suivre et 
accompagner les investissements sur le nouveau mail puisque le camping investi plus 
d’un million d’euros dans l’entrée du camping pour le réaménager et préparer la 
saison. Elle leur dit bravo et bravo au camping La Civelle. Ils vont pouvoir 
communiquer encore mieux sur ce camping et avoir des recettes supplémentaires.  
 
 M. le Maire trouve que beaucoup d’autres choses se passent également au 
sein du Camping municipal comme la piscine rénovée, chauffée et ouverte aux 
capbretonnais. Il y a aussi des investissements très importants qui sont en train d’être 
exécutés et qui vont véritablement donner une autre image du camping municipal 
auquel la municipalité tient. Le choix d’avoir une gestion publique de ce camping est 
un choix totalement assumé parce que la municipalité est convaincue que le tourisme, 
les vacances, sont pour tous, quelle que soit l’épaisseur de son portefeuille. 
L’hôtellerie de plein air est aussi un moment privilégié par beaucoup pour pouvoir 
partir en vacances. Et accessoirement, cela rapporte aussi de la taxe de séjour et un 
loyer. 
M. le Maire informe ensuite que Mme Saint-Pau a porté un recours devant le tribunal 
administratif pour annulation de la délibération du 4 novembre 2019 relative à la 
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désignation au vote de Mme Badard pour siéger au Conseil d’administration du CCAS, 
faisant suite à la démission de M. Bisbau du Conseil municipal. M. le Maire tient à ce 
que le Conseil municipal en soit informé et averti. Ce recours a été reçu cette 
semaine. M. le Maire se passera, pour ce qui le concerne, de tout commentaire.  
 
 Mme Badard trouve que c’est minable de faire une chose pareille en fin de 
mandat. Elle trouve nulle Mme Saint-Pau. Elle n’a que cela à dire.  
  
 Mme Castets tient à dire à Mme Saint-Pau que c’est pitoyable et minable. Ce 
n’est pas à l’image de ce Conseil municipal de se servir de tels arguments (qu’elle a 
pu lire parce que Véronique n’est pas seulement sa colistière mais son amie…). 
Indirectement Mme Saint-Pau s’attaque autant à l’une qu’à l’autre. Elle ne comprend 
pas d’arriver en fin de mandat et déposer un recours alors que cela n’a pas posé 
problème à Mme Saint-Pau en 2014 que l’ensemble du Conseil municipal vote à main 
levée pour les noms qui avaient été donnés. Mme Saint-Pau parle de « suivant de 
liste », Mme Castets trouve cela surprenant puisqu’elle n’évoque pas le fait que cette 
place pouvait donc lui revenir dans ce cas à elle de droit. Mais Mme Castets dit ne pas 
avoir sa mentalité, ni le besoin de briller ni d’exister. Elle trouve que Mme Saint-Pau 
est arrivée à un stade du ridicule. Elle est un peu comme le candidat qu’elle soutient : 
« je vais demander des soutiens mais je m’en défends. J’en n’ai pas eu… on est venu 
regarder mon programme » donc elle lui demande d’arrêter un petit peu de dire 
n’importe quoi. Dans l’argumentaire de l’avocate de Mme Saint-Pau, il est quand 
même dit que Mme Badard a rejoint la majorité. Mme Castets a conseillé à son amie 
(Mme Badard) son avocat. Elle posera plainte pour diffamation car ni l’une ni l’autre 
n’ont rejoint la majorité. Si elles l’avaient fait contrairement à Mme Saint-Pau, elles ont 
une honnêteté intellectuelle.  
Mme Saint-Pau évoque aussi le fait que Mme Badard tout comme Mme Castets n’a 
voté aucun dossier contre l’équipe majoritaire qui proposait ces dossiers. Elle lui 
demande si elle ne s’est pas posé la question de savoir si c’était parce que c’était 
bénéfique pour les Capbretonnais. Elle donne l’exemple sur le dossier du 
stationnement sur Capbreton. Elle explique qu’en effet au départ avec M. Bisbau, ils 
ont été septiques et ils se sont abstenus en se disant qu’ils verront. Mme Castets va 
tous les jours au centre-ville et force est de constater que tous les jours elle trouve une 
place pour se garer. Si c’est le moyen pour aller chez ses commerçants du centre-
ville, alors elle trouve que c’est une très bonne décision.  
Concernant la rénovation du centre-ville, son groupe de l’opposition s’était également 
abstenu à l’époque pensant de la même façon qu’ils verraient. Elle fait se rappeler à 
Mme Saint-Pau la vision du centre-ville que l’opposition avait dans leur programme en 
2014. Par contre comment ils auraient fait eux, ils ne savent pas. C’est M. Laclédère 
et son équipe qui étaient aux commandes et ils l’ont fait à leur façon. Mme Castets 
trouve que c’est une belle réussite donc elle a bien accordé son soutien au projet. 
Mme Saint-Pau a détourné les propos de Mme Castets et de Mme Badard qui sont 
des écrits et non des propos. Elle lui signale qu’elles accordent un soutien à des 
projets et non à des personnes. Encore aujourd’hui, personne ne sait qui Mme Castets 
soutiendra. Et comme elle l’a dit il y a peu de temps à Mme Lamaison du journal Sud 
Ouest, elle attendra de voir les deux programmes et de rencontrer les deux candidats. 
Maintenant elle s’est fait un avis. Ce dont elle est certaine c’est que Mme Saint-Pau 
inscrite sur une liste, pour elle cela ne vaut pas la peine de soutenir la liste. Elle dit 
qu’elle lui fait honte et qu’elle a honte qu’elle puisse en fin de mandat formuler un 
recours pour une chose aussi insignifiante. Elle trouve que c’est de son niveau : 
« petit ».  
 
 Mme Laura Morichère précise que le CCAS ce n’est pas « petit ».  
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 Mme Castets lui répond que quand elle sera venue aussi souvent qu’elle aux 
commissions Travaux auquelles elle a assisté dernièrement et où Mme Morichère n’y 
était pas, elle pourra parler. Elle lui dit aussi de déménager à Capbreton.  
 
 Mme Morichère dit avoir été présente à la dernière commission.  
 
 Mme Castets dit que c’est faux et demande à M. Marron de confirmer.  
 
 Mme Saint-Pau dit que maintenant que Mme Castets a fini de cracher son 
venin, ils attendent que la justice passe.  
 
 M. le Maire répond que bien sûr. Il signale que puisque la délibération est 
attaquée et de ce fait la Ville, la municipalité est obligée de saisir un avocat, ce qui va 
par conséquence, générer des frais pour la Ville.  
 
 Mme Saint-Pau précise que sur ce domaine, elle ne reviendra pas sur le 
camping Bel Air.  
 
 M. le Maire, par contre lui, va revenir sur un dossier qui est cher à Mme Saint-
Pau. Ce sera le dossier qui va clôturer la séance du Conseil municipal. Il s’agit d’un 
dossier engagé et entamé que Mme Saint-Pau a largement animé. « Animé » est un 
euphémisme. C’est le dossier du Santocha. Que de péripéties autour de ce dossier. 
M. le Maire ne va pas refaire l’historique car tout le monde le connaît autour de cette 
table. Néanmoins, M. le Maire n’est pas persuadé que les capbretonnais et les 
capbretonnaises le connaissent aussi bien que cela. Il faudra peut-être leur raconter 
l’histoire. Au cours du Conseil municipal du 15 mars 2018, Mme Saint-Pau a tenu des 
propos consignés dans le compte-rendu. Certains sont édifiants mais peu importe.  
 
 Mme Saint-Pau demande s’ils lui font son procès ce soir. M. Laclédère est hors 
sujet. Elle pensait que la dernière séance du Conseil municipal se passerait dans un 
climat apaisé alors qu’elle se sent au tribunal. M. le Maire parle de dossiers qui ont été 
actés et que cela suffit.  
 
 M. le Maire comprend très bien sa gêne mais elle ne va pas échapper à la 
réalité des choses et de la justice. Il dit saisir la balle au bond puisque Mme Saint-Pau 
parle de justice. Il ne reviendra pas sur les propos consignés. Cependant après il s’est 
passé d’autres événements qui ont pris un autre tour avec des propos tenus à 
l’extérieur de cette assemblée.  
La municipalité a été saisie par le Procureur de Dax qui a décidé d’ouvrir une enquête 
préliminaire de Gendarmerie sur ce sujet. On n’est donc plus dans la même 
dimension. Si le Procureur a ouvert cette enquête préliminaire de Gendarmerie, c’est 
parce qu’est arrivé sur son bureau apparemment directement de Paris une plainte, 
déposée par Anticor (association anticorruption française dont le but est de réhabiliter 
la démocratie représentative, promouvoir l'éthique en politique et lutter contre la 
corruption et la fraude fiscale).  
M. le Maire renvoie à l’article du journal Sud-ouest du 20 septembre 2018 où le 
référent départemental d’Anticor dit qu’il n’était pas au courant. M. le Maire en lit un 
extrait : « Dans mon propre département, Anticor a déposé plainte sans me consulter 
contre le Maire de Capbreton ». M. le Maire n’ira pas plus loin, il n’ira pas jusqu’au 
bout de la phrase. Suite à l’ouverture de cette enquête préliminaire, des auditions ont 
été tenues par l’Officier de police judiciaire. Cela a commencé avec le Directeur 
général des services puis Mme Bétaille en sa qualité de vice-présidente de la 
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commission et M. Cambon en sa qualité de membre de la commission. Curieusement 
Mme Saint-Pau n’a pas été interrogée et M. Callamand non plus car ils ne font pas 
partie de cette commission. Ils savent très bien comment cela s’est passé. Suite à ces 
auditions, l’officier de police judicaire a conclu qu’il n’était pas nécessaire que M. 
Laclédère en tant que Maire soit auditionné. M. le Maire pense que l’officier de police 
judiciaire avait compris depuis longtemps.  
Entre temps la municipalité a reçu le 26 octobre 2018 du contrôle de légalité un 
courrier indiquant que la procédure avait été exécutée comme elle devait l’être.  
Puis de nombreux mois se sont passés. La municipalité a pris un avocat pour être 
conseillée dans cette triste affaire.  
Le 18 octobre 2019, le Procureur de Dax a rendu son jugement et a classé sans suite 
cette affaire au motif suivant : « L’examen de cette procédure ne justifie pas de 
poursuites pénales au motif : absence d’infractions ». M. le Maire informe que le motif 
« absence d’infractions » est très rare. Le plus souvent, dans 95 % des cas, le motif 
donné est « absence insuffisamment caractérisée ». Ce qui signifie qu’il y a quelque 
part un peu de fond mais pas suffisamment pour donner lieu à une condamnation. 
Dans le cas d’absence d’infractions cela signifie qu’il n’y a strictement rien. Rien ne 
justifie dans le dossier, l’ouverture d’une enquête ouverte par le Procureur de la 
République. Sans trahir de secrets, M. le Maire croit pouvoir dire que l’Officier qui a 
procédé aux auditions a vite compris que cette plainte déposée n’était pas fondée.  
M. le Maire renvoie ensuite à l’article de presse du 15 octobre où le référent 
départemental d’Anticor s’exprime. Cette procédure, intentée à leur encontre et celle 
de l’exploitant, M. Raphaël Saint-André qu’il nomme avec son consentement, avait 
peut-être d’autres visées que soi-disant défendre l’intérêt de Capbreton.  
Pour conclure, M. le Maire trouve quand il regarde bien les choses, ce qui a été 
reproché par Mme Saint-Pau et M. Callamand notamment, c’est de ne pas avoir 
commis un délit de favoritisme. Ils renvoient ces derniers au compte-rendu du Conseil 
municipal évoqué plus tôt, sur le fait que l’opposition soutenait l’association le 
Santocha parce qu’elle était située à côté sur le site ou bien l’ancien exploitant, parce 
qu’il était là depuis longtemps. Cela montre un peu le niveau.  
Il rappelle à Mme Saint-Pau qu’en droit, le localisme est illégal. M. le Maire précise 
que ce jugement clôt une histoire engagée depuis longtemps qui a agité le Conseil 
municipal et dont on peut avoir beaucoup de suspicions quant aux véritables 
motivations qui l’ont conduite.  
 
 Mme Toulan-Arrondeau avoue l’avoir un peu en travers. Elle souhaite rappeler 
que dans cette affaire, la commune dans un souci de transparence et d’équité, était 
allée vers une procédure d’appel d’offres dans un dossier où rien ne l’y obligeait. 
Auparavant l’attributaire était simplement désigné. La commission unanime qui a 
travaillé, reçu et consulté les dossiers au nombre de 6, y a travaillé plusieurs heures. 
La commission a travaillé rigoureusement et a fait son choix. La tempête que M. le 
Maire vient de décrire s’est déchaînée et certains membres de cette commission dont 
elle est fière d’avoir fait partie, l’ont mal vécu. C’était très difficile et d’autant plus facile 
d’aller dans le sens du vent assure-t-elle. N’est-ce pas M. Cambon ? Mme Jaury-
Chamalbide ? Ceux qui comme eux et elle-même ont une certaine proximité avec la 
plage de la Savane, mais c’est un autre débat. Effectivement ça aurait été tellement 
plus simple de ne pas tenir sur ses pieds et de ne pas tenir le cap. Elle estime que 
tous les membres de cette commission ont fait en l’occurrence preuve de 
transparence et d’équité. Et là, la transparence et l’équité ce n’était pas que des 
slogans !  
 
 Mme Bétaille se dit très satisfaite de cette décision de justice qui salue 
l’intégrité et la qualité du travail de cette commission. Elle remercie les membres de 
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cette commission pour le travail effectué avec les services pour fixer des critères 
d’attribution et les avoir respectés. Ce sont des critères qui n’existaient pas forcément 
avant, lorsqu’il y a une vingtaine d’années, les attributions se faisaient par décision du 
Maire. La municipalité a donc garanti la transparence d’attribution du domaine public 
en se préoccupant uniquement de l’intérêt collectif. A titre personnel, elle a été très 
profondément choquée, et c’est un euphémisme, par cet épisode. Ces dénonciations 
calomnieuses d’un autre temps se situent à des années lumières de sa conception de 
la politique, du rôle de l’élu (e) au service de la cité et non pas de quelques-uns. Elle 
rejoint M. le Maire sur le reproche fait par l’opposition. Un an après avoir été 
interrogée pendant 3 heures à la Gendarmerie, elle reste plus déterminée que jamais 
à combattre ces pratiques. Mme Bétaille s’adresse à Mme Saint-Pau pour lui signaler 
qu’elle se réserve le droit de déposer plainte pour connaître le fin mot de cette 
procédure et son origine. Elle remercie encore les membres de la commission pour 
avoir été clairvoyants, transparents, et avoir respecté l’éthique fixée au départ. 
D’ailleurs les résultats de la cabane montrent que la commission avait amplement 
raison.  
 
 M. Marco a été aussi très étonné du tour qu’avait pris cette affaire. 
L’investissement puissant de Mme Saint-Pau pour avoir essayé de gonfler la 
baudruche qui finalement a fait « pshitt » ! La question que M. Marco s’est posée est 
comment un cas aussi creux, aussi visiblement vide, a-t-il pu attirer l’attention 
d’Anticor au niveau parisien. Il a regardé au niveau d’Anticor comment fonctionnait 
cette association et à partir de quels critères elle se saisissait d’une demande 
d’intervention qui peut venir des territoires. Il invite, ceux qui souhaitent, à faire la 
recherche sur internet d’Anticor (Questions / Réponses). Il lit une des questions 
trouvées : « L’association Anticor peut-elle se porter partie civile pour une affaire 
locale ? ». Il trouve que cette question illustre bien le sujet. La réponse type d’Anticor 
est la suivante : « Anticor n’a pas le moyen de payer les cautionnements qui sont 
demandés dans ce genre de procédures. Ils nous arrivent parfois de soutenir ce genre 
d’actions si elles sont localement portées par nos adhérents ». A travers les propos de 
M. Steiner on comprend qu’il n’a pas porté ni même était saisi. « Si elles sont 
symboliques par rapport aux valeurs que nous défendons, cela ne peut être qu’un 
soutien moral ». Or dans ce cas, il s’agit d’une plainte constituée. « Nous réservons 
nos investissements financiers et juridiques aux affaires emblématiques au niveau 
national ». M. Marco trouve cela amusant car il y a en France environ un millier de 
communes littorales qui doivent procéder chacune à 4 ou 5 autorisations chaque 
année, soit environ 5 000 dossiers chaque année qui pourraient attirer l’attention 
d’Anticor sur les rivages de la Corse, de la Méditerranée, sur la zone des cinquante 
pas métriques des territoires d’Outre-Mer … Et l’opération nationale qui a parut être un 
symbole, c’est la cabane Terramar de Capbreton, qui n’est même pas sur le domaine 
public maritime. On se dit alors qu’il a fallut un sacré coup d’ascenseur pour qu’un 
dossier aussi creux et aussi maigre arrive à Paris. On suppose que quelqu’un  a dû 
donner au niveau de la présidence d’Anticor un éclairage un peu singulier pour que 
cette opération là suive un peu le chemin qu’elle a suivi pour finalement échouer 
minablement comme on aurait pu s’y attendre depuis le début. Il s’adresse à Mme 
Saint-Pau en lui disant qu’elle n’a pas ménagé ses efforts pour gonfler la baudruche 
puisqu’elle a sollicité des kilos de photocopies. Le photocopieur de la municipalité se 
souvient d’elle. Il lui demande ensuite si elle peut les éclairer sur le sujet : comment se 
fait-il qu’une affaire aussi insignifiante ait trouvé des réseaux parisiens pour atterrir sur 
le bureau du Président d’Anticor qui est aussi magistrat ?  
 
 Mme Saint-Pau suppose que le tour de table n’est sans doute pas terminé 
puisque Mme Chamalbide n’a pas encore pris la parole.  
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 M. le Maire demande à Mme Saint-Pau de s’exprimer sinon autrement ils vont 
clore cette séance du Conseil municipal. Et il lui précise que ce sera lui qui donnera de 
toute façon le dernier mot.  
 
 Mme Saint-Pau se sent profondément choquée de la caricature qui est faite de 
ce dossier et de la déformation qui n’est pas digne du premier édile.  
 
 M. le Maire lui signale que ce ne sont rien que les faits.  
 
 Mme Saint-Pau répond qu’on ne va pas refaire l’histoire. Elle maintient qu’il y 
avait beaucoup d’irrégularités dans ce dossier. La justice est passée, elle s’incline, 
mais il a caricaturé ce dossier et elle trouve que les propos qu’il a tenu sont indignes 
du Maire d’une ville.  
  
 M. le Maire l’interroge sur son comportement à elle dans cette affaire. Il conclut 
en disant que l’éthique, la morale et la transparence, c’est son équipe et pas eux. Pour 
terminer et libérer l’assemblée, il tient à remercier l’ensemble des élus du Conseil 
municipal et particulièrement ceux du groupe majoritaire. Il remercie l’administration 
territoriale. Il se permet de remercier spécialement ce soir, Anne-Sophie et Alexandra 
parce que ce sont elles qui préparent les dossiers municipaux et rédigent les comptes-
rendus des séances du Conseil municipal. C’est un sacré travail. Il les félicite pour la 
qualité du travail fournie même s’il y a quelques coquilles par-ci par là car cela arrive 
toujours. Les agents de la collectivité démontrent au quotidien leur engagement et leur 
sens du service public. C’était le dernier conseil de la mandature et le prochain sera la 
séance de l’installation du nouveau Conseil municipal qui sera issu des urnes.  
 
 Mme Castets souhaite aussi en profiter pour remercier puisqu’elle ne sera pas 
au prochain Conseil municipal pour les raisons qu’ils peuvent connaître. Mme Castets 
rappelle qu’elle est arrivée en 2010 avec le prédécesseur de M. Laclédère. Si elle a 
pris cette décision deux ans plus tôt, c’est pour les raisons évoquées par M. le Maire. 
Elle partage le sentiment de M. le Maire sur la triste histoire de la cabane du 
Santocha. Elle souhaite que Mme Bétaille aille au bout de sa démarche et elle soutient 
également Mme Toulan-Arrondeau. Elle a appris à les connaître. Elles se sont 
appréhendées pendant plusieurs années. Elle a trouvé que pendant l’avancement de 
ce mandat, il y avait eu une véritable évolution. L’éthique, la transparence, la probité 
n’étaient pas des slogans. Elle trouve que M. le Maire a ces qualités ainsi que l’équipe 
majoritaire. Elle est navrée de leur avoir imposé une personne comme Mme Saint-Pau 
qui a jeté le doute et la suspicion sur leur propre équipe. Elle tient à remercier son ami 
M. Marron avec qui elle a passé de formidables heures en commission travaux (sa 
commission préférée). Elle tient aussi à rendre hommage au travail fourni par M. 
Marco en tant qu’élu. Elle s’incline devant ses compétences et ses connaissances. 
Elle lui dit « bravo ! » car il lui a appris beaucoup de choses. Elle trouve qu’il a tiré 
Capbreton vers le haut sur des questions d’urbanisme, d’environnement. M. Marco est 
un très grand Monsieur qui s’est vraiment mis au service de la municipalité et elle 
apprécie vraiment cela. Elle ne va pas faire le tour mais il y a ses copains de bonbons 
qui se levaient pendant les Conseils municipaux. Elle remercie M. Barberis qui a été 
un Directeur général des services à la hauteur. Il a été beaucoup sollicité avant qu’un 
Directeur de cabinet n’arrive. Elle remercie aussi M. Joly, Directeur des services 
techniques pour toutes les sollicitations. Elle remercie Anne-Sophie et Alexandra du 
secrétariat général. Enfin elle remercie M. El Bèze, Directeur général adjoint pour lui 
avoir montré différemment le fonctionnement de la municipalité. Et elle adresse un 
grand merci à M. Bjaï, Directeur de cabinet pour sa disponibilité. Elle n’a pas aimé 
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l’ancien mais lui est un grand Directeur de cabinet. Elle félicite la majorité des choix de 
l’équipe des agents municipaux. Et puis il y a aussi tous ceux qui sont dans l’ombre et 
dont on ne parle pas (les jardiniers, les Atsem….).  
 
 M. le Maire confirme en disant tous les agents de la collectivité.  
 
 Mme Castets est ravie d’avoir pu apporter sa petite pierre à l’édifice et d’avoir 
pu passer certains dossiers. Elle dit à M. Galdos qu’elle adore son nœud papillon. Son 
dernier mot va pour M. Kerrouche. Tout le monde croit qu’ils se haïssent mais ce n’est 
pas le cas. Ils ont simplement des différends politiques et quand ils se retrouvent côte 
à côte l’un et l’autre, ils sont suffisamment intelligents pour pouvoir discuter. Elle 
s’adresse à M. Kerrouche en lui disant amusée qu’elle ne lui a pas fait de petit « pic » 
depuis longtemps : « Donne-moi ton sentiment en « off » après sur la réforme des 
retraites des sénateurs s’il te plaît ! ». Elle remercie tout le monde.  
 
 Sur ces mots, M. le Maire informe qu’il va clôturer leur dernière séance de la 
mandature. Un grand merci à tous et à toutes. Il souhaite que la nouvelle équipe porte 
les mêmes valeurs et les mêmes ambitions que celles qu’ils ont modestement essayé 
de porter avec enthousiasme, volonté et ambition. Effectivement ils ont une ambition 
pour leur ville Capbreton et il souhaite que cela dure.  
 
Compte-rendu affiché conformément à l’article L2121-25 du Code des Collectivités 
Territoriales. 
 

       Capbreton, le 17 février 2020 
 
        Le Maire, 
        Patrick LACLEDERE 


